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des administrateurs civils au titre des services du Premier ministre. 


Par décret en date du 6 juin 1961, M. Douard (Jean), fonctionnaire 
des ex-cadres supérieurs de l'administration centrale marocaine, 
est, en application des dispositions de l’article 11 du décret n° 45-2414 
du 18 octobre 1945 modifié, intégré dans le corps des administrateurs 
civils, au titre des services du Premier ministre, en qualité d’admi- 
nistrateur civil de 3° classe, 2° échelon. Le présent décret prendra 
effet du A janvier 1947. 


Haut comité d'étude et d'information sur l‘alcoolisme. 


Par arrêté du 6 du 1961, sont désignés en qualité dress 
Re auprès haut Comité d’étude et d’information sur 
’alcoolisme : 


M. le docteur Pierre Fouquet, ancien médecin des hôpitaux 
psychiatriques. 


M. le docteur Philippe Paumelle, médecin des hôpitaux chia- 
TS médecin du service d'hygiène mentale de la préfecture 
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Par arrêté du 17 mai 1961, M. Van Rp. y he (Michel), admi- 
nistrateur de la France d’outre-mer, est des jp ans la position de 
service détaché auprès de la caisse centrale de coopération écono- 
mique, en qualité d’expert chargé de mission auprès des Etats de 
la Communauté, pour une période d’une année à compter du 
1e" juillet 1960. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Alliot (Jacques), administrateur 
de la France d’outre-mer, est placé dans la sition de service 
détaché auprès de la caisse centrale de coopération économique, 
en qualité de chargé de mission, pour une période d’une 
éventuellement renouvelable à compter du 15 novembre 1960. 


MINISTERES D'ETAT 


Décret n° 61-576 du 6 juin 1961 relatif aux indemnités suscepti- 
bles d'être allouées aux agents des bureaux de la direction 
régionale de l'administration financière du Sahara: 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
du Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires 
d'outre-mer, du ministre délégué auprès du Premier ministre, 
du ministre des finances et des affaires économiques et du 
secrétaire d'Etat aux finances, 


Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 portant statut 
général des fonctionnaires ; 


Vu le décret n° 60-971 du 6 septembre 1960 fixant les taux 
des indemnités susceptibles d’être allouées aux agents des 
mg von de la direction régionale de l’administration financière 

u Sahara ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°. — Les agenis ci-dessous énumérés qui, par leur affec- 
tation permanente dans les bureaux de la direction régionale 
de l’administration financière du Sahara, sont astreints à des 
sujétions spéciales et à l'exécution de travaux supplémentaires 
peuvent bénéficier d’indemnités forfaitaires variables en raison 
du supplément effectif de travail fourni. 


Ces indemnités sont allouées dans la limite d’un crédit 
budgétaire calculé par application des taux moyens suivants, 
sans que le taux maximum attribué à un agent puisse excéder 
le double du taux moyen. 


BÉNÉFICIAIRES TAUX MOYEN ANNUEL 


Nouveaux francs. 
Inspecteurs principaux...... 86 
inspecteurs centraux, inspecteurs de 4% à 


7 échelon et ingénieurs opographes princi- 


Inspecteurs de 4er à 3e échelon et contrôleurs 
principaux de classe exceptionnelle......... 168 


Art. 2. — Les indemnités susvisées sont exclusives de toutes 
rémunérations forfaitaires ou horaires pour travaux supplé- 
mentaires de quelque nature qu’elles soient. 


Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à celles 
du présent décret. 


Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
mer, le ministre délégué auprès du Premier ministre, le ministre 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire d'Etat 
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‘exécution du présent décret, qui aura effet à compter du 
** janvier 1960 et qui sera publié au Journal officiel de la 
publique française. 


Fait à Paris, le 6 juin 1961. 


F finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 

MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 

Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 

PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Décret n° 61-577 du 6 juin 1961 relatif aux indemnités spé- 
ciales attribuées aux fonctionnaires civils de l'Etat en ser- 
vice dans les départements des Oasis et de la Saoura. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat 
chargé du Sahara, des départements d'outre-mer et des terri- 
mage d'outre-mer, du ministre délégué auprès du Premier minis- 

e et du ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 
des pensions civiles et militaires ; 


Vu le décret n° 56-1255 du 7 décembre 1956 relatif à l’attri- 
bution d’une indemnité spéciale aux personnels de l'aviation 
civile et commerciale en service dans les stations sahariennes ; 


Vu le décret n° 57-1291 du 17 décembre 1957 relatif à l’attri- 
bution d’une indemnité spéciale à certains personnels civils de 
la défense nationale en service dans les stations sahariennes ; 


Vu l'arrêté du gouverneur général de l'Algérie n° 89-56 T 
du 7 mai 1956 fixant le régime d’indemnité des fonctionnaires 
civils de l'Algérie en service dans les territoires du Sud ; 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er, — Les fonctionnaires civils de l'Etat en service dans 
es départements des Oasis et de la Saoura perçoivent une 

demnité spéciale égale à 17 p. 100 du traitement budgétaire 
afférent à l'indice dont ils sont titulaires. 


Art. 2. — Les fonctionnaires visés à l’article 1e" reçoivent 
. également une indemnité dite de soleil fixée aux taux annuels 
suivants : 

450 NF dans les cercles administratifs de Laghouat, de l’Oued- 
R'Hir et El Abiodh-Sidi-Cheikh. 

540 NF dans les cercles administratifs de l’Oued-Bechar et 
des Doui-Menia. 

670 NF dans les cercles administratifs de la Basse-Saoura, 
du M'Zab et des Chaambas-de-l'Ouest, d'Ouargla et du Souf. 

800 NF dans les cercles administratifs de l'Ouest saharien, 
du Touat, du Gourara, du Tidikelt, du Hoggar et des Ajjers. 


Art. 3. — L’indemnité spéeiale de 17 p. 100 et l'indemnité dite 
de soleil sont exclusives de toute autre indemnité de même 
nature. 


Art. 4. — Le bénéfice des dispositions des articles 1er, 2 et 3 
ci-dessus peut être étendu aux agents contractuels, par arrêté 
conjoint du ministre des finances et des affaires économiques 
et du ministre dont ils relèvent, lorsque les conditions de 
recrutement, d'avancement et de rémunération sont comparables 
à celles des agents titulaires. 


Art. 5. — Les décrets susvisés du 7 décembre 1956 et du 
17 décembre 1957 ainsi que l'arrêté susvisé du 7 mai 1956 
sont abrogés. 


Art. 6. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements d'outre-mer et des territoires d’outre- 
er, le ministre délégué auprès du Premier ministre, le minis- 
des finances et des affaires économiques et le secrétaire 
d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 


de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française et prendra effet à compter 
du 1er janvier 1960. 


Fait à Paris, le 6 juin 1961. 


Par lé Président de la République : 
Le Premier ministre. 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Décret n° 61-578 du 7 juin 1961 fixant la répartition du produit 
des redevances et des ressources fiscales prévues par l'ordon- 
nance n° 58-1111 du 22 novembre 1958. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre d'Etat chargé du Sahara, des 
départements et territoires d'outre-mer, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes et du ministre des finances et des affaires 
économiques, 

Vu la loi n° 57-27 du 10 janvier 1957 créant une Organisation 
commune des régions sahariennes, modifiée et complétée par 
l'ordonnance n° 59-228 du 4 février 1959, le décret n° 59-463 
du 21 mars 1959 et le décret n° 60-537 du 10 juin 1960 ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1111 du 22 novembre 1958 relative à la 
recherche, à l'exploitation, au transport par canalisation des 
hydrocarbures et au régime fiscal de ces activités dans les zones 
de l'Organisation commune des régions sahariennes ; 

Vu l'ordonnance n° 58-1112 du 22 novembre 1958 relative au 
transport en Algérie des hydrocarbures liquides ou gazeux pro- 
venant de gisements situés dans les zones de l'Organisation 
commune des régions sahariennes ; 

Vu Ia loi de finances pour. 1961 (n° 60-1384 du 23 décembre 
1960), et plus particulièrement son article 58 ; 

Vu les décrets n°* 59-433 et 59-434 du 17 mars 1959 portant 
création et organisation de la caisse d'équipement pour le déve- 
loppement de l'Algérie ; 

Vu le décret n° 59-1589 du 31 décembre 1959 portant création 
de la caisse saharienne de solidarité, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Le produit des redevances et de l'impôt direct 
institués par les articles 63 et 64 de l'ordonnance n° 58-1111 
ainsi que le produit de l’impôt direct institué par l’article 69 
de cette ordonnance rendu applicable à l’Algérie par l’article 6 
de l’ordonnance n° 58-1112 sont ainsi répartis en ce qui concerne 
les versements effectués au titre de l’année 1961 : 


1° 75 p. 100 applicables pour quatre cinquièmes à l'Organisation 
commune des régions sahariennes et pour un cinquième à la 
caisse saharienne de solidarité ; 

2° 25 p. 100 applicables à la caisse d'équipement pour le déve- 
loppement de l'Algérie. 


Art. 2. — Les majorations dont sont passibles, le cas échéant, 
les redevances et l'impôt direct sont réparties dans les conditjons 
fixées à l’article 1°’. Il en est de même des pénalités de toute 
nature instituées par la convention type approuvée par le décret 
n° 61-8 du 6 janvier 1961. 


Art. 3. — Par dérogation aux dispositions de l'article 1° 
ci-dessus, un prélèvement de 4.350.000 NF sera opéré sur le 
produit des redevances, avant toute répartition, au profit du 


- budget de l'Organisation commune des régions sahariennes. 


Art. 4 — L'autorité attributaire prévue par l'ordonnance 
n° 58-1111 est le délégué général de l'Organisation commune 
des régions sahariennes. 


Art. 5. — Le ministre d'Etat chargé du Sahara, des départe- 
ments et territoires d’outre-mer, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le ministre des finances et des affaires 
économiques et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution dW présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française et 
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inséré au Bulletin officiel du ministère du Sahara, des départe- 
ments et territoires d'outre-mer ainsi qu’au Recueil des actes 
administratifs de la délégation générale en Algérie. , 


Fait à Paris, le 7 juin 1961. 


Par le Premier ministre : 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes. 
LOUIS JOXE. 
Le ministre des finances et des affatres économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


MICHEL DEBRÉ. 


Approbation du budget de l'office des postes et télécommunications 
de la Polynésie française pour 1961. 


Par arrêté du 2 juin 1961, est approuvé le budget de l'office 
des postes et télécommunications de la Polynésie française pour 
1961, arrêté en recettes et dépenses d’exploitation à la somme de 
60.810.000 F C. F. P. et en recettes et en dépenses pour opérations 
en capital à la somme de 3.400.000 F C. F. P. 


MINISTERE D'ETAT 
CHARGE DES AFFAIRES ALCERIENNES 


Décret n° 61-579 du 6 juin 1961 rendant obligatoires en Algérie 
la vaccination antidiphtérique entre le douzième et le dix- 
huitième mois de vie, d'une part, et la vaccination antitéta- 
nique associée à la vaccination antidiphtérique, d'autre part. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre d'Etat chargé 
des affaires algériennes, du garde des sceaux, ministre de la 
justice, et du ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la loi n° 56-258 du 16 mars 1956 autorisant le Gouverne- 
ment à mettre en œuvre en Algérie un programme d'expansion 
économique, de progrès social et de réforme administrative, 
complétée par la loi n° 57-833 du 26 juillet 1957, et notamment 
son article 4 ; 

Vu les articles L. 6, L. 7 et L. 45 du code de la santé publique ; 

Vu le décret du 5 août 1908 portant règlement d'administration 
publique et déterminant les conditions d’application à l’Algérie 
de la loi du 15 février 1902 relative à la protection de la santé 
publique, modifié notamment par le décret n° 47-1789 du 10 sep- 
tembre 1947 portant application à l'Algérie de la loi du 25 juin 
1938 rendant obligatoire la vaccination antidiphtérique ; 

Le Conseil d'Etat entendu ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1”. — Le premier alinéa de l’article 5 bis du décret 
re du 5 août 1908 est remplacé par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 5 bis. — La vaccination antidiphtérique par l’anatoxine 
est obligatoire et doit être pratiquée entre le douzième et le 
dix-huitième mois de la vie. Les parents ou tuteurs sont tenus 
personnellement de l'exécution de ladite mesure, dont justifi- 
cation devra être fournie lors de l'admission dans toute école, 
garderie, colonie de vacances ou autres collectivités d'enfants. 

« Les enfants âgés de plus de dix-huit mois et de moins 
de trois ans à la date du 1° janvier 1962 et qui n'auraient pas 
été vaccinés devront être soumis à la vaccination antidiphté- 
par l’anatoxine dans un délai de six mois à compter de 
cette date ». 


Art. 2. — Il est ajouté au décret susvisé du 5 août 1908 un 
article 5 ter ainsi rédigé : 

« Art. 5 ter. — La vaccination antitétanique par l’anatoxine 
est obligatoire. Elle est pratiquée en même temps et dans les 
mêmes conditions que la vaccination antidiphtérique prévue à 
l'article 5 bis ci-dessus ». 


Art. 3. — Le premier alinéa de l’article 23 du décret susvisé 
du 5 août 1908 est modifié ainsi qu’il suit : 

« Sera puni d’une amende de 3 NF jusqu’à 20 NF quiconque 
aura commis une contravention aux prescriptions des règlements 
sanitaires prévus aux articles 1°’ et 2 ainsi qu’à celles des 
articles 5, 5 bis, 5 ter, 6, 7 et 13 ». 


érie fixera les 


Art. 4. — Un arrêté du délégué général en 
tions qui pré- 


mesures nécessitées par l'application des 
cèdent. 

Art. 5. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé des 
affaires algériennes, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
et le ministre de la santé publique et de la population sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française et inséré au Recueil des actes administratifs de la 
délégation générale en Algérie. 

Fait à Paris, le 6 juin 1961. 

Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 


C. DE GAULLE, 


BERNARD CHENOT. 


Décret n° 61-277 portant simplification et allégement des charges 
fiscales grevant les formalités de publicité foncière dans les 
départements algériens. 


Rectificatif au Journal officiel du 1°" avril 1961 : 
Page 3220, article 723, alinéa 1°, 2° ligne : 


Au lieu de : 

« … visées. » 
Lire : 

« … visés... » 

Page 3221, article 726: 
Au lieu de: 


« 14° Les actes de fusion de sociétés visés aux articles 445, 445 bis 
et 445 quater. 
« L’octroi de la dispense, lgrsque celle-ci est corrélative . . . « 


dudit certificat à l’appui de la formalité de l’enregistrement ; 


d'accroître leur productivité. 
« 16° Les acquisitions d'immeubles visées à l’article 451 ter », 


Lire : 
« 14° Les actes de fusion de sociétés visés aux articles 445, 445 bis 
et 445 quater 


L . et d’accroître leur productivité ; 

« 16° Les acquisitions d'immeubles visées à l’article 451 ter. 

« L’octroi de la dispense, lorsque celle-ci est corrélative . . . « 
dudit certificat à l’appui de la formalité de l'enregistrement ». 


Même page, article 728, 3° alinéa, 2° ligne : 
Au lieu de : 
« … inférieure à celle qui sert de base. » 


Lire : 
« … inférieure, le cas échéant, à celle qui sert de base... », 
Page 3222, article 620, 2° ligne : 

Au lieu de : 
« … et à l’article 32 du... », 

Lire : 
« … et à l’article 28 du... » 

Même page, article 312, 1°" alinéa, 4°, 2° ligne : 


Au lieu de : 
« exécution de l’article 30 du décret... », 
Lire : 
« … exécution de l’article 26 du décret ». 


MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 9 juin 1961 portant nomination d'un viguier français 
en Andorre 


Par décret en date du 9 juin 1961, M. Vaysset (Etienne), conseiller 
des affaires étrangères de 1'° classe, est nommé viguier français en 
Andorre, en remplacement de M. Lafon de Lageneste. 
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MINISTERE DE LA JUSTICE 


Décret n° 61-580 du 6 juin 1961 relatif à la fixation du clas- 
sement indiciaire des personnels des services extérieurs de 
Fadministration pénitentiaire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du garde des sceaux, ministre de 
la justice, et du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, 

Vu l'ordonnance n° 59-244 du 4 février 1959 relative au statut 
général des fonctionnaires ; 

‘ Vu le décret n° 56-114 du 24 janvier 1956 complétant et 
modifiant le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948, ensemble les 
textes qui l’ont modifié et complété, et notamment le décret 
n° 49-508 du 14 avril 1949 portant classement hiérarchique des 
grades et emplois des personnels civils et militaires de l'Etat 
relevant du régime général des retraites ; 

Vu l'ordonnance n° 58-696 du 6 août 1958 relative au statut 
spécial des personnels des services extérieurs de l’administration 
pénitentiaire ; 

Vu le décret n° 58-986 du 18 octobre 1958 relatif à la fixation 
du classement indiciaire des personnels des services extérieurs 
de l'administration pénitentiaire ; 

Vu l'arrêté du 25 avril 1956 portant échelonnement indiciaire 
des personnels des services extérieurs de l'administration péni- 
tentiaire ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1er. — Le tableau figurant à l’article 1°’ du décret du 
18 octobre 1958 est modifié ainsi qu'il suit : 


CLASSEMENT 
hiérarchique brut. 


GRADES ET EMPLOIS 


MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Administration pénitentiaire. 


a) Personnel de surveillance : 
Surveillants chefs fre classe ............... 350 — 400 
Surveillants chefs 2e classe 305 — 375 
Surveillants chefs adjoints. 25 — 345 
. Surveillants principaux. 165 — 300 
Surveillantes de petit effectif.............. 100 — 125 


(Le reste sans changement.) 


Art. 2. — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le garde des sceaux, ministre de la justice, 
le ministre des finances et des affaires économiques et le 
secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en ce qui 
le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française et prendra effet 
au 1°’ janvier 1961. 


Fait à Paris, le 6 juin 1961. 


C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 


Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
EDMOND MICHELET. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D’ESTAING. 


Commission spéciale 
créée par l'article 18 du décret n° 61-78 du 20 janvier 1961. 


Par arrêté du 7 juin 1961, sont désignés en qualité de membre 
de la commission spéciale créée par l’article 18 du décret n° 61-78 
du 20 janvier 1961 : 

MM. Laget, conseiller à la cour de cassation. 

Giaccobi, conseiller à la cour de cassation. 

de Bonnefoy des Aulnays, avocat général à la cour de cassation. 

Fiatte, président de chambre à la cour d’appel de Paris. 

Boiffin, avocat général de cour d’appel (magistrat du second 
grade de l’ancien cadre d’outre-mer), 

Leibenguth, avocat général de cour d’appel (magistrat du 
second grade de l’ancien cadre d’outre-mer). 

Buraud, vice-président au tribunal de grande instance de la 
Seine. 

Kirsch, procureur de la République (magistrat du troisième 
grade de l’ancien cadre d’outre-mer). 

Pautrat, vice-président de tribunal (magistrat du quatrième 
grade de l’ancien cadre d'outre-mer). 


Personnels des services judiciaires. 


Par arrêté du 3 juin 1961, M. Ernest Petit, secrétaire de parquet 
de 1'° classe, 4° échelon, au tribunal de grande instance de Nancy, 
atteint par la limite d’âge, est admis à faire valoir ses droits à la 
retraite à compter du 18 septembre 1961. 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 9 juin 1961 portant nomination du président du conseil 
y - $éaté supérieur de la ville de Paris et du département de 
ne. 


Par décret en date du 9 juin 1961, M. Voizard, conseiller d’Etat, 
est nommé président du conseil administratif supérieur de la ville 
de Paris et du département de la Seine, institué par l’article 19 du 
décret du 25 juillet 1960 portant règlement d’administration publique 
pa Kor statut des personnels de la ville de Paris et du département 

e la ne. 


Nomination du président de la section d'administration générale 
du conseil administratif supérieur de la ville de Paris et du 
département de la Seine. 


Par arrêté du 9 juin 1961, M. Maleville, maître des requêtes 
au Conseil d'Etat, est nommé président de la section d'administration 
générale du conseil administratif supérieur de la ville de Paris 
et du département de la Seine. 


Administration générale. 


Par arrêté du 29 mai 1961, M. Benard (Pierre-Renaud-Francis- 


. Justin), attaché de classe exceptionnelle de la France d’outre-mer 


(corps autonome), indice net conservé à titre personnel : 470, est 
admis à faire valoir ses droits à une pension de retraite pour 
ancienneté de service à compter du 26 septembre 1961, date à 
laquelle il sera atteint par la limite d’âge. 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, le tableau d'avancement à 
la hors-classe des agents supérieurs du ministère de l’intérieur est 
fixé ainsi qu’il suit pour l’année 1961 : 


1 MM. Bouchet (René) (en service détaché). 
2 Lerin (Gabriel) (en service détaché). 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, les tableaux d’avancement üe 
classe des attachés d’administration centrale du ministère de l’inté- 
rieur sont fixés ainsi qu’il suit pour l’année 1961 : 


L — Tableau d'avancement à la classe. 
1 M° Ranciere (Jacqueline). 
2 M. Beaune (Jean). 


IL. — Tableau d'avancement à la 2° classe. 


1 MM. Tisserand (Jean). 
2 Asso (Louis). 
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ns arrêté en date du 10 avril 1961, M. Lagnaud (Gilbert), secré- 
taire d’administra de classe normale du ministère de l'intérieur, 
est inscrit à un tableau complémentaire d’avancement à la classe 
principale de son grade, établi au titre de l’année 1959. 


Par arrêté en date du 10 avril 1961, les tableaux d’avancement de 
classe des secrétaires d’administration du ministère de l’intérieur 
sont fixés ainsi qu’il suit pour l’année 1961 : 


I. — Tableau d'avancement à la hors-classe. 


1 M'e Bonnet (Ghislaine). 
2 MM. Redon (Roger). 

3 Fogt (André). 

4 Nicolai (André). 

5 M"° Mayeur (Denise). 


II. — Tableau d'avancement à la classe principale. 


1 M'e Lorier (Denise). 
2 M. Gotteri (Roland). 


Par arrêté en date du 5 juin 1961, MM. Bouchet (René) et Lerin 
(Gabriel), agents supérieurs de 1'° classe du ministère de l'intérieur, 
en service détaché, sont promus agents supérieurs hors classe, 
1er échelon, à compter du 1°’ janvier 1961. 


Par arrêté en date du 5 juin 1961, M. Beaune (Jean), attaché 
d'administration centrale de 2° classe, 4 échelon, du ministère de 
l'intérieur, est promu attaché d’administration centrale de 1'° classe, 
1e" échelon, à compter du 19 mars 1961. 


Par arrêté en date du 5 juin 1961, M. Lagnaud (Gilbert), secré- 
taire d'administration de classe normale, 5° échelon, du ministère 
de l’intérieur (en service détaché), est promu à la classe principale, 
1°" échelon de son grade, à compter du 1‘ janvier 1959. 


Par arrêté en date du 5 juin 1961, les secrétaires d'administration 
du ministère de l’intérieur dont les noms suivent sont promus à 
la classe supérieure de leur grade dans les conditions suivantes : 

Mlle Bonnet (Ghislaine), secrétaire d’administration de classe prin- 
cipale, 5° échelon, est promue à la hors-classe de son grade à 
compter du 1°" janvier 1961. 

Mlle Lorier (Denise), secrétaire d’administration de classe normale, 
4* échelon, est promue à la classe principale, 1°" échelon, à compter 
du 1°" janvier 1961. 

M. Gotteri (Roland), secrétaire d'administration de classe normale, 
4 échelon (en service détaché), est promu à la classe principale, 
1e" échelon. à compter du 12 février 1961. 


Inspection générale des services civils d‘Algérie. 


Par arrêté du 29 mai 1961, M. Oberdorff (Guy), administrateur 
des services civils d'Algérie de 1'° classe, 1°" échelon, a été nommé, 
à compter du 1‘ avril 1961, en qualité d’inspecteur des services 
civils d’Aigérie du 1°" échelon. 

Il sera placé en service détaché dans les conditions prévues par 
le deuxième alinéa de l’article 6 du décret du 26 avril 1957. 


Par arrêté du 29 mai 1961, M. Durney (Pierre), administrateur 
des services civils d'Algérie de classe exceptionnelle, a été nommé, 
à compter du 1°" avril 1961, en qualité d’inspecteur des services 
civils du 4‘ échelon. 

Il sera placé en service détaché dans les conditions prévues par 
le deuxième alinéa de l’article 6 du décret du 26 avril 1957. 


MINISTERE DES ARMEES 


Décret n° 61-581 du 27 mai 1961 portant création 
du commandement de la défense aérienne. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre et du ministre des armées, 

Vu la loi du 2 juillet 1934 fixant l’organisation générale de 
l’armée de l’air ; 

Vu le décret du 2 septembre 1938 portant organisation de 
l'armée de l’air en temps de paix ; 

Vu le décret n° 53-1362 du 30 décembre 1953 relatif à l’orga- 
nisation provisoire de l’armée de-d’air ; 


Vu l'ordonnance n° 59-147 du 7 janvier 1959 portant organi- 

sation générale de la défense ; 

Vu le décret n° 58-457 du 22 avril 1958 fixant l'organisation 
provisoire des groupements d'unités aériennes spécialisées et 
les attributions respectives des commandants de ces groupements 
et des commandants de circonscriptions aériennes territoriales ; 

Vu le décret n° 61-306 du 5 avril 1961 fixant les attributions 
du ministre des armées ; 


Vu le décret n° 61-312 du 5 avril 1961 fixant les attributions 
du chef d'état-major de l’armée de l'air, 


Décrète : 


Art. 1*. — Le commandement de la défense aérienne est 
créé au sein de l'armée de l’air. Il est placé sous les ordres d’un 
officier général du corps des officiers de l'air qui relève, pour 
l'exercice de ses attributions fixées par le présent décret, du 
qqs ministre et du ministre des armées, chacun en ce qui 
e concerne. 


Art. 2. — En fonction de la politique de défense définie en 
conseil des ministres, le Premier ministre arrête le plan d’en- 
semble de défense aérienne, compte tenu des plans particuliers 
élaborés selon ses directives par chacun des ministres intéressés. 


Art. 3. — Le ministre des armées établit le plan militaire de 
défense aérienne. 

Il est responsable de l’organisation, de la gestion, de la mise 
en condition d'emploi et de la mobilisation des forces de défense 
aérienne ainsi que de l'infrastructure qui leur est nécessaire. 

A cet effet, il adresse au chef d'état-major de chacune des 
armées les directives qui le concernent. 


Art. 4. — Dans le cadre des directives du Premier ministre, 
le général commandant la défense aérienne : 

Participe aux travaux d'élaboration du plan d'ensemble de 
défense aérienne ; 

Propose toute adaptation qu'il juge nécessaire pour la mise à 
jour de ce plan et pour la coordination des plans particuliers 
des différents ministères intéressés. Il se tient informé de l'état 
de réalisation de ces plans ; 

Maintient la liaison entre toutes les instances responsables 
des moyens civils et militaires qui contribuent à la défense 
aérienne et s'assure par des exercices et manœuvres de l’état 
de préparation d'ensemble de ces moyens ; 

Participe à l'établissement des programmes d'essais et d'expé- 
rimentation des matériels de défense aérienne ainsi qu'aux tra- 
vaux des organismes chargés de définir les règles de circulation 
aérienne ; 

Traite des problèmes militaires communs de défense aérienne 
avec les autorités étrangères et interalliées. 


Art. 5. — Dans le cadre des directives du ministre des 
armées, le général commandant la défense aérienne élabore le 
plan militaire de défense aérienne et dresse le bilan des moyens 
nécessaires à sa réalisation. 

Il est chargé de l'exécution du plan militaire de défense 
aérienne. 

A ce titre, il assure le commandement des moyens de défense 
aérienne de l’armée de l'air qui lui sont attribués et l'emploi des 
unités des armées de terre et de mer mises à sa disposition. 


Art. 6. —— Pour l'exercice de ses attributions, le général com- 
mandant la défense aérienne dispose : 

D'un état-major dont la composition est fixée par arrêté ; 

Du centre d'opérations de la défense aérienne placé sous 
les ordres d’un officier général du corps des officiers de l'air. 

Il est en outre assisté, pour ce qui relève de sa compétence 
et dans des conditions qui seront précisées par une instruction 
particulière, du chef du service militaire de la circulation 
aérienne. 


Art. 7. — Les moyens de l’armée de l'air affectés au comman- 
dement de la défense aérienne sont constitués en un groupement 
d'unités aériennes spécialisées dans la composition, l’organisation 
et le fonctionnement sont fixés par instruction particulière. 


Art. 8. — Le décret du 20 janvier 1945 fixant les attributions 
du général commandant la défense aérienne du territoire et 
le décret n° 58-925 du 8 octobre 1958 relatif au commandement 
de la défense aérienne du territoire sont abrogés. 


Art. 9. — Le Premier ministre, le ministre d'Etat chargé du 
Sahara, des départements et territoires d’outre-mer, le ministre 
d'Etat chargé des affaires algériennes, le ministre de l’intérieur, le 
ministre des armées, le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, le ministre des travaux publics et des transports et le 
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ministre des postes et télécommunications sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 


- Fait à Paris, le 27 mai 1961. 
C. DE GAULLE. 
Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 
Le ministre d'Etat, 
ROBERT LECOURT. 
Le ministre d'Etat chargé des affaires algériennes, 
LOUIS JOXE. 
Le ministre de l’intérieur, 
ROGER FREY. 
Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre des travaux publics et des transports, 
ROBERT BURON. 


Le ministre des postes et télécommunications, 
MICHEL MAURICE-BOKANOWSKI. 


Décret n° 61-582 du 6 juin 1961 fixant le taux des indemni- 
tés susceptibles d’être allouées aux fonctionnaires des services 
extérieurs de la caisse nationale militaire de sécurité sociale. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du Premier ministre, du ministre délégué 
auprès du Premier ministre, du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre du travail, 

Vu le décret n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires et aménagement des pen- 
sions civiles et militaires ; 

Vu le décret n° 51-705 du 6 juin 1951 modifié relatif aux 
dispositions statutaires communes applicables*aux corps d'agents 
de bureau, de sténodactylographes et de commis des services 
extérieurs des administrations de l'Etat ; : 

Vu le décret n° 53-477 du 21 mai 1953 relatif aux dispo- 
sitions statutaires communes applicables aux corps d'agents de 
service des services extérieurs des administrations de l'Etat ; 

Vu le décret n° 54-107 du 25 janvier 1954 portant règle- 
ment d'administration publique relatif au statut des personnels 
titulaires de la caisse nationale militaire de sécurité sociale, 
modifié par le décret n° 58-330 du 24 mars 1958 ; 

Vu le décret n° 58-955 du 11 octobre 1958 fixant le taux 
des indemnités susceptibles d'être allouées aux fonctionnaires 
des services extérieurs de la caisse nationale militaire de sécurité 
sociale ; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art. 1°’. — Les fonctionnaires des services extérieurs de la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale qui, pour :a mise 
en application des réformes sociales, sont astreints par leurs 
fonctions à des sujétions spéciales peuvent bénéficier d'indem- 
nités forfaitaires annuelles dans les conditions fixées aux articles 
ci-dessous. 


Art. 2. — Dans la limite des crédits budgétaires ouverts 
à cet effet, ces indemnités, variables en raison du supplément 
de travail fourni, sont attribuées sur la base des taux moyens 
ci-dessous fixés, sans que le taux maximum attribué à un agent 
puisse excéder le double du taux moyen. 


CATÉGORIES TAUX. MOYEN 
annuel. 
Nouveaux francs, 
Chefs de service « A. F. N. »: 
Chefs de centre de classe exceptionnele.......,.... 280 
Chefs de-centre de 2° 110 
Rédacteurs administratifs de elasse exceptionnelle... 3 
Rédacteurs administratifs de 1re classe.............. 320 
Rédacteurs administralifs de 2 classe. 230 
Agents de service de catégorie..........., 151 
Agents de service de 2e catégorie....... 120 


Art. 3. — Ces indemnités sont attribuées trimestriellement 
et à terme échu. Leur montant est fixé individuellement par 
le directeur de Ja caisse nationale militaire de sécurité suciale. 


Art. 4 — Le Premier ministre, le ministre délégué auprès 
du Premier ministre, le ministre des armées, le ministre des 
finances et des affaires économiques, le ministre du travail 
et le secrétaire d'Etat aux finances sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui pren- 
dra effet à compter du 1° janvier 1960 et sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 


Fait à Paris, le 6 juin 1961. 


Par le Président de la République : 
Le Premier ministre, 
MICHEL DEBRÉ. 


C. DE GAULLE. 


Le ministre des armées, 
PIERRE MESSMER. 


Le ministre délégué auprès du Premier ministre, 
PIERRE GUILLAUMAT. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
WILFRID BAUMGARTNER. 
Le ministre du travail, 
PAUL BACON. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
VALÉRY GISCARD D'ESTAING. 


Administration centrale (air). 


Par arrêté du 17 mai 1961, l'offre de démission présentée par 
M. Noël (Guy), attaché d’administration de 3° classe, est acceptée. 
ps sera rayé des contrôles du personnel à compter du 

mai 


Par arrêté du 5 juin 1961, Mile de Truchis de Varennes (Agnès) 
est nommée attaché d’administration stagiaire à l’administration 
centrale du ministère des armées (air), à compter du 2 mai 1961. 


Régisseurs d'avances. 


Par arrêté du 2 juin 1961, le sergent-chef Batarde (Robert) est 
nommé régisseur d’avances auprès du secteur social du comman- 
dement interarmées au Sahara (Alger), en remplacement de ladju- 
dant-chef Magnin, appelé à d’autres fonctions. 


Ce régisseur devra, dans un délai d’un mois, constituer un cau- 
tionnement ou s’affilier à une association française de cautionnement 
mutuel agréée dans les conditions prévues par l'arrêté du 10 mai 
1955. Le présent arrêté prendra effet à compter du 10 juin 1961. 


MINISTERE: DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Ponts et chaussées. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Philippon (Gérard), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4 classe, est détaché auprès du 
secrétaire d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
pour servir au Sénégal, dans un emploi de son grade, pour une 
durée de trois ans à compter de la veille de son embarquement. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Levy (Lucien), ingénieur adjoint 
des travaux publics de l'Etat de 4° classe, est détaché auprès du 
secrétaire d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté 
pour servir à Madagascar, dans un emploi de son grade, pour une 
durée de trois ans à compter de la veille de son embarquement. 


Par arrêté du 5 juin 1961, M. Groix (Yann), ingénieur adjoint des 
travaux publics de l'Etat de 4° classe, est détaché auprès du minis- 
tère des affaires étrangères pour servir au Maroc, dans un emploi 
de son grade, pour une période de deux ans à compter du 18 février 
1960, au titre de la coopération technique internationale. 
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MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAÎRES ECONOMIQUES 


Décrets du 6 juin 1961 portant réintégration et mise en dpenpiié 
de conseiliers référendaires de 2’ classe à la Cour des comptes. 


Par décret en date du 6 juin 1961, M. Viot (Pierre-Michel), 
conseiller référendaire de 2' classe à la Cour des comptes, en dispo- 
nibilité auprès du ministère des affaires étrangères pour exercer 
les fonctions d’assistant aux commissaires aux comptes pour linfra- 
structure de l'O. T. A. N., est réintégré, à compter du 1‘ mai 1961, 
dans les cadres de la Cour des comptes en surnombre (hors tour). 


Par décret en date du 6 juin 1961, M. Baer (Philippe-Maurice), 
conseiller référendaire de 2° classe à la Cour des comptes, en dispo- 
nibilité pour convenances personnelles, est, à compter äu 10 mars 
1961, réintégré pour ordre dans les cadres de la Cour des comptes. 

M. Baer (Philippe-Maurice), conseiller référendaire de 2° classe à 
la Cour des comptes, est placé en disponibilité, à compter du 10 mars 
1961, auprès du ministre d'Etat chargé des affaires culturelles pour 
exercer les fonctions de président directeur général de l’union 
générale cinématographique. 

Dans cette situation, M. Baer continuera à faire partie du person- 
nel de la Cour des comptes et à concourir pour l'avancement. 


Distilleries autorisées à produire de l'alcool de cidre et de poiré 
réservé à l'Etat. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le minis- 
tre de l’agriculture, 


Vu l’article 391 du code général des impôts soumettant à autori- 
sation ministérielle la construction d’usines nouvelles destinées 
à produire des alcools réservés à l'Etat ; 

Vu l'arrêté du 4 septembre 1952 portant suppression d’autorisation 
de distilleries et de production d’alcool de fruits 

cidre ; 

Vu larrêté du 17 septembre 1952 relatif à la production d’alcoo!l 
de fruits à cidre ; 

Vu le décret n° 53-703 du 9 août 1953 relatif au régime éco- 
nomique de l’acool et portant organisation d’un plan sucrier ; 

Vu l'arrêté du 11 janvier 1954 relatif à la production d'alcool 
de fruits à cidre réservé à l’Etat ; 

Vu l'arrêté du 15 juin 1954 portant autorisation, modification ou 
suppression d’autorisation de production d’alcool réservé à l’Etat ; 

Vu l'arrêté du 19 janvier 1957 relatif à la produetion d’alcools 
de betteraves, ®. mélasses, de fruits à cidre, de vins, marcs et lies 
réservés à l’Eta 

Vu le décret pé 60-474 du 23 mai 1960 modifié concernant lorga- 
nisation de l’économie cidricole ; 

Vu lavis favorable de la commission prévue à Particle 391 du 
code général des impôts, 


Arrêtent : 


Art. 1°. — Par application des dispositions de l’article 4 du 
décret n° 60-474 du 23 mai 1960 susvisé, sont rayées de la liste des 
distilleries habilitées à produire de l'alcool de cidre et de poiré 
réservé à l'Etat les usines suivantes : 


Calvados. 


Etouvy. — Entrepôts généraux de Bécon. 

Fervaques. — Société anonyme des anciens établissements Flourent. 

Foulognes. — M. Pannier (Marcel). 

Loncraye. — M. Auguet (André). 

Meulles. — M. Meunier (André). 

Monteille. — Distillerie de Monteille. 

Orbiquet, par Orbec. — Fourcat et C*. 

Pont-l'Evêque. — M. Bunel (Georges). 

Pont-l’Evêque, — M. Langlois (Pierre), domaine de la Cressonnière. 

Saint-Arnoult. — Société anonyme des anciens établissements Flou- 
rent. 

Saint-Germain-du-Livet. — M. du Boullay. 

Saint-Germain-de-Taillevende. — Distillerie de Saint-Germain-de- 


Taillevende, 
Saint-Martin-aux-Chartrains. — Cidrerie de Rouvair. 
Sainit-Rémy. — Cidreries réunies Bunel-Breuille. 


Surville, par Pont-l’Evêque. — Cidrerie du Pays d’Auge. 
Vauville, par Touques. — Cidrerie de la Vauvillette. 


Corrèze. 


Chambeuret. — M. Brunerie. 


Côtes-du-Nord. 
Quintin. — M. Bruault (Alfred). 


Eure. 


Andelys (Les). — Société des alcools du Vexin. 
Bernay. — Société anonyme des anciens établissements Flourent. 
Glos-sur-Risle, — M. Thelin. 


Eure-et-Loir. 


Authon-du-Perche, — Etablissements G. Gremillon. 
Loupe (La). — M. Pons (André). 


Ille-et-Vilaine. 


Corps-Nuds. — Société des alcools de l'Ouest. 

Fougères. — Distillerie du Chêne-Vert. 

Janzé, — M. Lemoine. 

Messac. — Distillerie Cornic. 

Montfort. — M. Ernest. 

Pipriac. — Société des cidres et eaux-de-vie de Bretagne 
Pléchâtel. — M. Rio. 

Redon. — Unipectine. 

Rétiers. — M. Dubois. 

Saint-Armel. — Distilleries Cornic. 

Saint-Domineuc. — Distilleries Cornic. - 

Saint-Malo. — Usine de Melle. 

Saint-Malo-de-Phily. — M. Rio. 

Saint-Servan. — M. Gaillard. 

Sens-de-Bretagne. — M. Renard. 

Vern-sur-Seiche. — Société des alcools du Vexin. 

Vitré. — Distilleries réunies de Bretagne et de Normandie, 


Loire-Atlantique. 
Port-Saint-Père. — Société des alcools de l'Ouest. 


Manche. 


Baupte. — Société industrielle et agricole de Normandie. 
Bréhal. — M. Henry. 

Condé-sur-Vire. — M. Brule. 

Meauffe (La). — Distilieries réunies de Bretagne et de Normandie. 
Montebourg. — M. Dechavanne. 

Percy. — M. Lebouvier. 

Périers. — Distillerie de Périers. 

Quibou. — Société des alcools du Vexin. 

Quibou. — M. Malherbe. 

Saint-Pair-sur-Mer. — M. Barbet (Paul). 
Saint-Sauveur-le-Vicomte. — Distillerie Cornic. 

Vailognes. — Mme Duchemin. 


Marne. 
Ay. — M. Goyard. 


Mayenne. 


Bazoche-Gondouin (La). — M. Taupin. 


Morbihan. 


Mauron. — Cidrerie de Mauron. 


Nord. 


Allennes-les-Marais. — Distillerie des Moëres. 


Orne. 


Buré. — Distillerie d2 Buré. 

Chapelle-Souef (La). — M. Legout. 
Condé-sur-Huisne, — M. Berche (Arthur) 

Giral. — M. Houyel. ‘ 

Guitaut. — Cidrerie de Guitaut. 

Laigle. — M. Delaunay. 

Mantilly. — M. Le Demé (Joseph). 

Rémalard. — Cidrerie de l’Huisne. 
Sainte-Gauburge. — Distillerie de Sainte-Gauburge. 


Pas-de-Calais. 
Auxi-le-Château. — M. Guelton. 


Hesdin. — M. Ryssen., 
Ramecourt. — La Ternoise, 
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Sarthe. 


Ferté-Bernard (La). — M. Legout. 
Marolles-les-Braults. — M. Poisson 
Montbizot. — M, Rouzay. . 
Tuffé. — M. Divaré. 


Seine-Maritime. 


Biville-la-Rivière. — Distillerie de la Saane. 


Bosc-le-Hard. — Distilleries réunies de Bretagne et de Nor- 
mandie. 

Foucarmont. — M. Desjonquières. 

Marcanville. — M. Renault. 


Neufchâtel-en-Bray. — Distillerie du Pays de Bray. 


Seine-et-Oise. 
Montsoult. — M. Legrand. 
Wissous. — M. Caumont. 
Somme. 
Beauchamps. — Société des sucreries et raffineries F, Beghin. 
Art. 2. — A dater de la publication du présent arrêté, sont 


seules autorisées à produire de l’alcool de cidre et de poiré réservé 
à l'Etat les usines suivantes : 


Aisne. 
Vervins. — Coopérative agricole de cidrerie de la Thiérache. 
Calvados. 
Beuvillers. — Société industrielle des alcools. 
Blangy-le-Château. — Cidrerie-distillerie de Blangy-le-Château. 
Caen. — Société fermière des cidres normands. 
Coquainvilliers. — Union des producteurs fermiers de calvados du 


Pays d’Auge. 
Dives-Cabourg. — Société des alcools de l'Ouest, Cidrerie-distillerie 
de Dives-Cabourg. 
Falaise, — M. Leclercq. 
La Graverie. — Société des alcools de l’Ouest. 
Guéron. — M. Laisne. 
Guéron. — M. Viard. 
Livarot. — Cidrerie du Calvados. 
Martigny-près-Falaise. — M. Chapron. 
Mesnil-Guillaume. — Cidrerie-distillerie de Mesnil-Guillaume. 
Mesnil-Mauger. — André Duriez et fils. 
Notre-Dame-de-Courson. — M. Fontaine. 
Orbec-en-Auge. — Cidrerie Quatravaux. 
Putot-en-Auge. — M. Patry. 
Sainte-Foy-de-Montgommery. — Cidrerie de Montgommery. 
Saint-Sever. — Etablissements Molinié. 
Vire. — M. David. _ 


Côtes-du-Nord. 
Dinan. — Société anonyme des distilleries Cornic frères. 
Eure. 
Broglie. — Société Désiré Montaut et C*. 
Cormeilles. — Distilleries réunies de Bretagne et de Normandie, 
Thiberville. — Lebreton et fils. 
Vernon. — Etablissements Durand. 


Eure-et-Loir. 


Nogent-le-Rotrou. — Etablissements Georges Gremillon. 
Finistère. 
Quimperlé. — Société coopérative agricole La Pomme de Quim- 
perlé. 


Ille-et-Vilaine. 


Antrain-sur-Couesnon. — Société anonyme des alcools du Vexin. 

Bruc-sur-Aff. — Cidrerie-distillerie Oreve. 

Châteaubourg. — Société anonyme des distilleries bretonnes. 

Domagné. — Louis Raison et C°. 

Guerche (La). — Société des alcools de l’Ouest. 

Guichen. — Société industrielle et agricole de Bretagne. 

Hermitage (L’). — Distilleries réunies de Bretagne et de Nor- 
mandie. 

Lanhelin. — Cidrerie-distillerie des coteaux de la Rance, Robert 
Baudet. 


Lecoussé. — Cidrerie-distillerie de la Guillardière (S. A. R. L.), 
Mme J. et fils. 

Martigné-Ferchaud. — Coopérative agricole d’Ancenis « La Noëlle ». 

Maxent. — Société des cidres, alcools et eaux-de-vie de Maxent. 

Messac. — Société La Fermière. 

Pen — Coopérative agricole de cidrerie-distillerie Les Coteaux 
u Meu. 

Mordelles. — Coopérative agricole de cidrerie-distillerie Les 

Coteaux du Meu. 

Noyal-sur-Viaine. — Société à responsabilité limitée des établis- 
sements Pioc. + 

Plerguer. — Distillerie de Plerguer. 

Redon. — Société anonyme des alcools du Vexin. 

Saint-Jean-sur-Couesnon. — Société à responsabilité limitée des 
établissements Pioc. 

Sens-de-Bretagne. — Raymond Sourdin. 

Vitré. — Distillerie des Charmilles, A. Bougeard. 


Loiret. 


Châteaurenard. — Etablissements Larousse, 


Loir-et-Cher. 
Blois. — M. René Cornu. 


Manche. 


Agneaux. — Société coopérative beurrière des vallées d’Elle-et- 
Vire. 

Brecey. — Distilleries réunies de Bretagne et de Normandie. 

Cerences. — Lesaffre et C°. 

Coutances. — M. René Bunel, 

Ducey. — Distillerie du château de Ducey. 

Ducey. — M. L. Houyel. 

Emondeville. — Cidrerie-distillerie d'Emondeville. 

Milly. — Etablissements Gilbert et C*‘, Cidrerie-distillerie et 
entrepôt Manoir du Coquerel. 

Montebourg. — M. Guyonnet. 

Orval. — Distilleries réunies de Bretagne et de Normandie. 


Saint-Hilaire-du-Harcouët. — Distillerie Cheval frères. 
Saint-Vaast-la-Hougue. — Distillerie du Val de Saire. 
Tessy-sur-Vire. — Outters et fils. 


_ Villedieu-les-Foêles. — Distillerie Michel Jourdan. 


Mayenne. 
Ambrières. — M. Tézé 
Berne. — Volcler fils, cidrerie-distillerie de Berne. 
Cossé-le-Vivien., — Distillerie de Cossé-le-Vivien. 
Laval. — M. Beucher. 
Ravigny-sur-Sarthon. — M. Preau. 
Ravigny-sur-Sarthon. — M. Trocherie. 
Saint-Pierre-des-Nids. — Cidrerie-distillerie F. Fournier. 


Morbihan. 
Cuer. — M. Coulon. 
Cuilliers. — Cidrerie Union du Porhoët. 
Malestroit. — Cidrerie-distillerie de l'Ouest, Pierre Le Corguillé. 
Pontivy. — M. Le Métayer. 
Pontivy. — M. Robic 


Orne. 
Briouze. — M. Jouin. 
Céaucé. — M. Mauger (Marcel). 
Courgeoust. — M. de Lamarzelle (Yves). 
Domfront. — Cidrerie du Clos Saint-Vincent 
Echauffour. — Potier-Vandier, 
Ecouché. — M. Pépin (Marcel) 


Epinay-le-Comte (L’). — M. Guesdon (Roger). 
Ferté-Macé (La). — Robillard fils et C‘. 

Gacé. — Etablissements Georges Grémillon. 

Mantilly. — Distillerie de la Vectière, Leray et Le Demé. 
Montreuil-au-Houlme. — M. Leveille (Pierre). 


Pin-la-Garenne (Le). — Société des alcools de l'Ouest. 
Theil (Le). — Etablissements Dourdoigne. 

Theil (Le). — Cidrerie-distillerie François. 
Vimoutiers. — Etablissements Anée. 


Sarthe. 


Fresnay-sur-Sarthe. — Brasserie-cidrerie-distillerie Noël. 
Mamers. — Société anonyme des distilleries Cornic frères. 
Marigné. — M. Grassin. 

Marolles-les-Braults. — Royer-Beaufils. 

Monbizot. — M. Grassin. 

Vernie. — Société des alcools de l'Ouest. 
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Seine-Maritime. 


Anneville-sur-Scie. — Cidrerie et vergers du Duché de Longuevilie. 
Auffay. — Société cidricole du Pays de Caux, Vonrufs et Latard. 


Ferrières-en-Bray. — Cidrerie-distillerie Robert Gavrel. 


Neufchâtel-en-Bray. — Cidrerie de l'Ouest. 


Seine-et-Marne. 


Bellot. — Société Ariel Mignard. 


Yonne. 


Joigny. — Cidrerie et caves joviniennes. 


Art. 3. 


— Le directeur du service des 
général des impôts et le directeur des affaires économiques au 


alcools, 


le directeur 


ministère de l’agriculture sont chargés, chacun en ce qui le concerne 


de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officie 


de la République française, 
Fait à Paris, le 2 juin 1961. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


WILFRID BAUMGARTNER. 


Le ministre de l'agriculture, 
HENRI ROCHÉREAU. 


FONDS DE 


EL — CREDITS REPORTES 
1960. 


DE 1960 A 1961 


DATE CRÉDITS 
SERVICES annulés 
< de l'arrêté. 
5 sur 1960. 
Nouveaux 
francs. 
Finances et affaires économiques. SU 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Institut national de la statistique et 
des études économiques, — Rém- 
boursement de frais............... 34-31 | 8 mai 19%1. 62.824 
Institut national de la statistique et 
des études économiques. — Malté- 
24-32 | 8 mai 1961. 62.870 
Travaux de recensement....,..,.... 93-23 | 8 mai 1961.| 589.816 
Total pour les affaires éco- 


1961. 
DATE CRÉDITS 
SERVICES £ ouverts 
de l'arrêté. sue 1961. 
Nouveaux 
Finances et affaires économiques. x. did 
III. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Institut national de la statistique et 
des. études économiques. — Rem- 
boursement de frais.......,....... 34-31 | 8 mai 1961. 62.824 
Institut national de la statistique et 
des études économiques. — Maté- 
34-32 | 8 mai 1961. 62.870 
Travaux dé recensement...,........ 4-33 | 8 mai 1961.| 589.816 
Total pour les affaires éco- 


BUPGET DE 1964 


IL — 
DATE CRÉDITS 
SERVICES 
+ de l'arrêté. ouverts. 
Nouveaux 
francs 
Affaires culturelles. 
Terre 
Arts et lettres. — Indemnités et 

allocations diverses................ 31-27 |15 mai 1961. 2.928 
Arts et lettres. — Musées. — Maté- 

Architecture. — Matériel........... 34-32 [15 mai 1961. 16.300 
Remboursements à diverses admi- 

(titre 21.278 
V 
Monuments historiques. — Remise 
en état. — Réparation des dom- 
Total pour les affaires cultu- 
Affaires étrangères. 
Dépenses de la commission inter- 

nationale de surveillance et de 

contrôle du cessez-le-feu en Indo- 

Relations culturelles avee la Tunisie. | 42-25 145 mai 1961. 277.054 

Total pour les aifaires étran- 
Agriculture. 
Administration centrale. — Rémuné- 

rations principales................. 31-01 |18 mai 19%61. 409.897 
Administration centrale. — Indem- 

nités et allocations diverses. 21-02 |18 mai 1964. 31.591 
Inspection des lois sociales en agri- 
culture. — Rémunérations prinei- 
Iuspections des lois sociales en agri- 

culture. — Indemnités et alloca- 

tions 91-52 mai 1964. 2.150 
Service de la répression des fraudes, 

— Rémunérations principales..... 91-61 |18 mai 19%61. 160.517 
Service de la répression des fraudes. 

— Indemnités et allocations di- 
91-62 !18 mai 1961. 53.200 
Indemnités résidentielles À 31-01 mai 19%61. 206.767 
Prestations et versements obliga- 

Prestations et versements facultatifs. | 33-92 [18 mai 1961. 1.000 
Administration centrale." — Rembour- 

94-01 |18 mai 19,64. 3.600 
Administration centrale. — Matériel. | 34-02 |18 mai 1961. 112.52 
Direction des actions techniques. — 

Frais de fonctionnement de divers 
34-22 |18 mai 191. 7.476 
Service des haras. — Rembourse- 

Service des haras. — Matériel... 94-26 mai 1961.| 2.000.000 
Direction des affaires professionnelles 
et sociales. — Frais de fonctionne- 
ment de diverses commissions. . 31-53 |18 mai 1964. 2.500 
Inspection des lois sociales en agi 
culture, — Remboursement de 
34-54 |18 mai 19641. 300.000 
Inspection des lois en 
culture. — Matériel............…. 34-55 |18 mai 1964. 321.318 
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DATE CRÉDITS DATE CRÉDITS 
SERVICES SERVICES £ 
de l'arrêté. ouverts. < de l'arrêté, ouverts. 
5 
Nouveaux Nouveaux 
francs. francs. 
Service de la répression des fraudes. 
— Remboursement de frais. ....... 34-61 [18 mai 1961.| 100.000 Finances et affaires économiques. 
Service de la répression des fraudes. 
34-62 mai 1961! 43.000 LIL. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
irection générale du génie rural et 
— Maté- Institut national de la statistique et 

34-72 |18 mai 1961. 90 des études économiques. — Indem- 

Direction générale des eaux et forêts. CS | nités et allocations diverses.......! 31-32 | 8 mai 1961. 18.615 

34-82 1961. 79.000 Institut national de la statistique et 
31-91 mai 1961. 499.005 des études économiques. — Maté- 

Achat et entretien du matériel auto- 31-32 | 8 mai 1961. 24.615 

Remboursements à diverses admi- em m 

31-93 |18 mai 1961] 990.009 nistrations 34-93 | 8 mai 1961 2.871 
Service des haras — Travaux d'en- : Ë Institut national de la statistique et 

35-25 [18 mai 1961. 110.616 des études économiques. — Indem- 

Direction générale-des eaux et forêts. nités et allocations diverses....... 31-32 | 8 mai 1961. 6.63 

— ‘Travaux d’entetien.............. 35-81 |18 mai 1961. 192.898 

Institut national de la recherche Institut national de la statistique et 

see e — Subventk de des études économiques. — Maté- 

Concours général agricole... + 11-11 18 mai 1961. 133 078 Participation à l'organisation de la 
44-21 |18 mai 1961. 454.721 section française à l'exposition 
Encouragements à l'industrie cheva- internationale de Bruxelles 1958..! 42-041 | 8 mai 1961. 187.670 

44-29 mai 19611 592.040 Total pour les affaires écono- 

Direction des affaires professionnelles miques 254.252 
el sociales. — Calamilés agricoles. 46-51 [IS mai 1961. 1.490.162 
Total pour l'agriculture... 9.416.171 
Finances et affaires économiques. 
Agriculture. IL. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Service de la répression des fraudes. sti icti 

— Rémunérations principales... 31-61 |19 mai 1961. 125.195 
Direction générale des eaux et forêts. nités et allocations diverses.......| 31-32 [19 mai 1961. 94.377 

— Rémunérations principales... 31-S1 |19 mai 1961. 109.000 
Indemnités résidentielles. ...,....... 31-91 |19 mai 1961. 35.260 de la 

Administration centrale. — Matériel. 34-02 |19 mai 1961. 25.000 Remboursements à diverses admi- 

Service de la répression des fraudes. nistrations ........ PPS À ...... | 34-93 [19 mai 1%1. 20.019 

— Remboursement de frais....... 51-61 |19 mai 1961. 8.800 Total é 
Service de la répression des fraudes. OtaL pour les aitaires éCono- 

Direction générale des eaux et forêts. 

— Remboursement de frais....... 34-81 |19 mai 1961. 47.000 
Direction générale des eaux et forêts. Industrie. 

34-82 |19 mai 1961. 1.652 
Achat et entretien du matériel auto- 

# nités et allocations diverses... | 31-02 [19 mai 19%: 12.588 
Direction générale des eaux et forêts. é 

— Travaux d entretien révrhe DCE 39-81 119 mai 1961.! 3.137.000 Direction des mines et de la sidé- 

Interventions diverses de la direc- rurgie. — Services extérieurs. — 
tion générale des eaux ef forêts..! 44-81 |19 mai 1961. 30.000 Ecoles nationales supérieures et 
écoles techniques des mines. — 
Total pour l'agriculture... 3.906.979 Indemnités et allocations diverses. | 31-12 [19 maj 1961. 391.841 
Direction des mines et “re la sidé- 
2 TAUTORISA- rurgie. — Services extérieurs. — 
Ë DATE CRepITs TIONS Ecoles nationales supérieures et 
SERVICES = de paiement de écoles techniques des mines. —| 34-11 |19 mai 1961. 136.790 
= de l'arrêté. programme Remboursement des frais.......... 
ouverts. accordées. 
_ Direction des mines et de la sidé- 
Nouveaux francs. rurgie. — Services extérieurs. — 
Ecoles nationales supérieures et 
Construction. - écoles techniques des mines. — 
| 94-12 119" ma} 1961. 121.793 
Etudes d'aménagement du 

territoire et d'urbanisme.| 55-01 | 8 mai 1961.| 30.000 30.000 Achat et entretien du matériel auto- si 
Constructions semi-défini- 34-92 |19 mai 1961. 10.647 

tives, aménagement et 

expropriation d’immeu- Remboursements à diverses admi- 

bles pour le fonctionne- CPL nine .... | 34-93 |19 mai 1961. 1.991 

ment des administra- 

tions et services publics Subvention compensatrice à l'abais- 4 

57-20 | 8 mai 1961.| 46.000 46.000 sement du prix du gaz............| 44-03 [19 maj 4961.| 1.073.981 

Totaux pour la 
construction... 76.009 76.009 Total pour l’industrie........ 1.782.607 
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) AUTORISA- AUTORISA- 
DATE CRÉDITS TIONS DATE CRÉDITS 
SERVICES de paiement] de SERVICES de paiement! de 
de l'arrêté. de l'arrêté. ouverte. |Pro8ramme 
Nouveaux francs. Nouveaux franes 
Ponts et chaussées. — 
Intérieur. Services annexes. — Ma- 
tériel et remboursement 
34-144 |19 mai 1961 245.579 » 
Equipement de la sûreté Chemins de fer et trans- 
nationale 97-40 mai 1961. 06.000 56.000 orts.— Matériel et rem- 
ursement de frais..... 34-41 149 mai 1961. 20.000 » 
Voies de navigation inté- 
rieure. — Entretien et 
Services réparations .............. 95-31 |19 mai 1961. 7.928 » 
du Premier ministre. Ports maritimes. — Entre- 
tien et réparations...... 35-32 |19 mai 1961.| 1.227.768 » 

VII. — GROUPEMENT DES 

CONTÉOLES Totaux (titre II). 1.503.575 » 

TRIQUES 

TITRE III TITRE V 

Services d'outre-mer. — 

Rémunérations princi- Voies de navigation inté- 

pales et indemnités... 31-11 | 8 mai 1961.| 120.000 » 53-30 |19 mai 1961.! 1.550.090! 1.550.000 

rce. — 

Services d'outre-mer. — 

Matériel. — Transports 53-34 |19 mai 1961. 693.000! 693.000 

Totaux (titre II). 200.000 Totaux (titre 2.918.000! 2.918.000 
Totaux pour les tra- 
TITRE V vaux publics et 

Equipement des services 
du groupement des \ 
contrôles radio-élec- 8 
57-02 | 8 mai 1961.| 690.000! 620.000 DATE CRÉDITS 

SERVICES = 
Totaux pour le groupe- < de l'arrêté. ouverts. 
ment des contrôles = 
radio-électriques .... 800.000! 600.000 
Nouveaux 
francs. 
Travaux publics Armées. 
et transports. 
1. — TRAVAUX PUBLICS SECTION COMMUNE 
ET TRANSPORTS 
Infrastructure interalliée. —  Tra- 

Chemins de fer et trans- 55-81 | 8 mai 1961.136.496.160 
orts. — Organismes cen- = 
raux et comités tech- 
niques départementaux 
des transports, — Rému- Armées. 
nérations principales. — 

Indemnités et allocations 
+....| 31-42 | 8 mai 1961. 588. 186 » SECTION AIR 

Chemins de fer et trans- s 
orts.— Matériel et rem- 
oursement de frais....| 34-41 | 8 mai 1961.| 188.227 » 
Totaux pour les tra- 

vaux publics et Constructions aéronautiques. — Corps 
transports ........... 776.713 » techniques et administratifs, — 
Personnels titulaires, auxiliaires et à 
Prestations et versements obliga- 
et transports. Constructions aéronautiques. — Dé- 
penses de fonctionnement. ....... 34-72 |16 mai 1961.| 1.954.869 
EL — TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS Total (titre | 2.154.545 

Ponts et chaussées. — TITRE V 
arcs et ateliers. — Sa- " 

Constructions aéronautiques. — Etu- 

aires et accessoires de 

des des prototypes................. 01-71 |16 mai 1961.,27.787.544 
salaires 91-15 [19 mai 1961. 1.000 » Constructions aéronautiques. — Equi- 

Chemins de fer et trans- pement technique et industriel... | 52-71 116 mai 19%61 354.761 
ports. — Organismes cen- Télécommunications. — Fabrications. | 53-71 [16 mai 1961 336.636 
traux et comités tech- Matériel aérien. — Fabrications..... 53-72 |16 mai 1961.) 2.280.738 
niques départementaux. 

— Rémunérations prin- | 20.759.679 
Cipales. — Indemnités et 
allocations diverses... 31-42 |19 mai 1961. 1.300 » Total pour la section Air... es 32.914.224 
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Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 5 juin 1961, M. Fumey (Paul), secrétaire greffier en 
chef de classe exceptionnelle de 2° échelon (cadres chérifiens), est, 
à compter du 1° janvier 1957, intégré pour ordre en qualité d’agent 
supérieur hors classe (2° échelon) à l’administration centrale des 
finances. 

M. Fumey (Paul), agent supérieur hors classe (2° échelon), est, à 
compter du 1° mars 1958, effectivement intégré dans les cadres de 
l'administration centrale des finances et titularisé dans son grade. 


Par arrêté du 5 juin 1961, M. Casanova (Jean), secrétaire greffier 
en chef hors classe de 2° échelon (cadres chérifiens), est, à compter 
du 1‘' juillet 1957, intégré pour ordre en qualité d'agent supérieur 
de 1'° classe, 4 échelon, à l'administration centrale des finances 
(ancienneté dans l’échelon : 1 mois). 

M. Casanova (Jean), agent supérieur de 1'° classe, 4 échelon, est, 
à compter du 1°" juillet 1958, effectivement intégré dans les cadres 
de l’administration centrale des finances et titularisé dans son grade. 


Par arrêté du 5 juin 1961, M. Rozier de Linage (Louis), contrôleur 
adjoint à l'office marocain des changes, est, à compter du 15 août 
1960, intégré en qualité d’agent supérieur de 1'° classe, 1°" échelon, 
à l’administration centrale des finances et titularisé dans le grade 
correspondant (ancienneté dans l'échelon : 1‘ mai 1959). 


Par arrêté du 5 juin 1961, Mlle Lemiere (Marcelle), secrétaire 
d'administration de classe principale, 5° échelon, à l’administration 
centrale des finances (direction des assurances), est admise, à 
compter du 4 juin 1961, à faire valoir ses droits à la retraite par 
application des dispositions de l’article 1°" du décret n° 53-711 du 
9 août 1953 et du code des pensions civiles et militaires de retraite 


TABLEAU D’AVANCEMENT DE CLASSE DES AGENTS SUPÉRIEURS 


Cadre de l’ancien office des changes 
Année 1959. 


Agent supérieur de 1°" classe, 4 échelon, proposé pour la hors- 
classe, 1° échelon : 


1 M. Laine (André). 


Agents supérieurs de 2° classe, 3° échelon, proposés pour la 
l'° classe, échelon : 


1 Mile Lemaire (Christiane). — 2 M. Pyt (Jacques). 


PROMOTIONS 


Par arrêté du 5 juin 1961: 

M. Laine (André), agent supérieur de 1'° classe, 4 échelon, au 
ministère des finances et des affaires économiques (cadre de l’ancien 
office des changes), est, à compter du 30 novembre 1959, promu 
à la hors-classe, 1°’ échelon, de son grade. 

Mile Lemaire (Christiane) et M. Pyt (Jacques), agents supérieurs 
de 2° classe, 3° échelon, au ministère des finances et des affaires 
économiques (cadre de l’ancien office des changes), sont, à compter 
du 1°" janvier 1959, promus à la 1° classe, 1°" échelon, de leur grade. 


Administration centrale des affaires économiques. 


Tableau complémentaire d'avancement à la 1'° classe pour l'année 
1955 des agents supérieurs de l'administration centrale des affaires 
économiques. 


Mlle Gaerel (Germaine) (service détaché). 


Par arrêté en date du 5 juin 1961: 

Sont rapportées les dispositions de l'arrêté du 13 mai 1955 portant 
intégration de Mile Gaerel (Germaine) dans le corps des secrétaires 
d'administration de l'administration centrale des affaires écono- 
miques. 


Sont rapportées les dispositions des arrêtés portant avancement 
de classe et d’échelon de Mlle Gaerel (Germaine) dans le corps des 
secrétaires d’administration de l’administration centrale des affaires 
économiques. 

Mile Gaerel (Germaine), agent supérieur de 2° classe (1° échelon) 
de l’administration centrale du ministère de l’agriculture, est inté- 
grée en cette qualité, à compter du 1°" janvier 1954 avec une ancien- 
neté du 1° janvier 1953, dans le cadre provisoire des agents supé- 
rieurs de l’administration centrale des affaires économiques. 


Mlle Gaerel (Germaine), agent supérieur de 2° classe (1° échelon) 
de l'administration centrale des affaires économiques, est promue 
agent supérieur de 1'° classe (1° échelon) à compter du 14 août 
1955 et reclassée dans les conditions suivantes : 


supérieur de classe (2° échelon), à compter du :14 août 


me supérieur de 1'° classe (3° échelon), à compter du 14 août 


Par arrêté en date du 5 juin 1961, M. Jean Lafont, sous-directeur 
(3° échelon) à l’administration centrale des affaires économiques, 
À ge à l'échelon exceptionnel à compter du 
er juin 


Cour des comptes. 


Par arrêté du 5 juin 1961, M. Buffat (Adrien) et Mlle Ortega 
(Danielle), attachés d'administration centrale stagiaires à la Cour 
des comptes, sont, à compter du 2 mai 1961, nommés attachés 
d'administration centrale de 3° classe, 1°" échelon, à la Cour des 
qu et titularisés dans ce grade (ancienneté dans l'échelon : 

an). 


Douanes et droits indirects. 


Par arrêté en date du 17 mai 1961, les agents des douanes dont 
les noms suivent ont été placés en service détaché : 


M. Becker (Christian), inspecteur, auprès du Premier ministre 
(administration générale des services de la France d'outre-mer) du 
3 octobre au 31 décembre 1959, auprès du Premier ministre (secré- 
tariat d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté) du 
1‘ janvier 1960 au 2 octobre 1964, pour servir auprès de l’union 
douanière équatoriale. 


M. Guiselin (Marc), contrôleur, auprès du Premier ministre (admi- 
nistration générale des services de la France d’outre-mer) du 
27 au 31 décembre 1959, auprès du Premier ministre (secrétariat 
d’Etat aux relations avec les Etats de la Communauté) du 1°" janvier 
1960 au 26 décembre 1964, pour servir auprès de l'union douanière 
équatoriale. 


M. Legagneur (Bernard), contrôleur, auprès du Premier ministre 
(administration générale des services de la France d’outre-mer) du 
3 au 31 décembre 1959, auprès du Premier ministre (secrétariat 
d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté) du 1°" janvier 
1960 au 2 décembre 1964, pour servir auprès de l’union douanière 
équatoriale. 

M. Durand (François), inspecteur, auprès du Premier ministre 
(administration générale des services de la France d'outre-mer) du 
1°" octobre au 31 décembre 1959, auprès du Premier ministre (secré- 
tariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté) du 
l°’ janvier 1960 au 30 septembre 1964, pour servir auprès de la 
République malgache. . 

M. Barthoulot (Michel), brigadier-chef, auprès du ministre de la 
France d’outre-mer du 17 novembre 1958 au 7 janvier 1959, auprès 
du Premier ministre (administration générale des services de la 
France d'outre-mer) du 8 janvier au 31 décembre 1959, auprès du 
Premier ministre (secrétariat d’Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté) du 1° janvier 1960 au 16 novembre 1963, pour 
servir auprès de la République du Gabon. 


Par arrêté en date du 17 mai 1961, les agents des douanes dont les 
noms suivent ont été placés en service détaché : 

M. Mus (René), inspecteur, auprès du Premier ministre (adminis- 
tration générale des services de la France d’outre-mer) du 1‘ juillet 
au 31 décembre 1959, auprès du Premier ministre (secrétariat d'Etat 
aux relations avec les Etats de la Communauté) du 1‘' janvier 1960 
au 30 juin 1964, pour servir auprès de la République du Soudan. 

M. Saint-Arnaud (Antoine), contrôleur, auprès du ministre de la 
France d’outre-mer du 1° au 7 janvier 1958, auprès du Premier 
ministre (administration générale des services de la France d’outre 
mer) du 8 janvier 1958 au 31 décembre 1959, auprès du Premier 
ministre (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Commu- 
nauté) du 1°" janvier au 5 juin 1960 (date de son décès), pour servir 
auprès de la République malgache. L 


Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Jean Leplat, attaché à l'institut 
national de la statistique et des études économiques, est placé dans 
la position de détachement, auprès du Premier ministre (adminis- 
tration provisoire des services du ministère de la France d’outre- 
mer) pour servir auprès du Gouvernement de la République du 
Sénégal, pour la période du 1°" février 1959 au 31 décembre 1959. 

M. Jean Leplat est placé dans la position de détachement auprès 
du Premier ministre (secrétariat d'Etat chargé des relations avec 
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les Etats de la Communauté), pour servir auprès du Gouvernement 
de la République du Sénégal, pour la période du 1‘ janvier 1960 
au 25 octobre 1960. 

M. Jean Leplat est placé dans la position de détachement auprès 
du Premier ministre (secrétariat d’Etat chargé des relations avec 
les Etats de la Communauté), pour servir auprès du Gouvernement 
de la République islamique de Mauritanie, pour la période du 
26 octobre 1960 au 31 janvier 1964. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Pierre Elie, administrateur à l’ins- 
titut national de la statistique et des études économiques, est placé 
en position de détachement auprès de l’administration centrale des 
services de la France d’outre-mer, en qualité d’administrateur, pour 
la in du 1°" juillet 1958 au 13 octobre 1958 inclus. 

. Pierre Elie est placé en congé «sous les drapeaux» pour 
la période du 14 octobre 1958 au 30 septembre 1960 inclus. 

M. Pierre Elie est placé en position de détachement auprès du 
Premier ministre (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté), pour être mis à la disposition du Gouvernement 
de la République malgache, en qualité d'administrateur au service 
de la statistique, pour une durée de cinq ans à compter du 
1°" octobre 1960. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Jean Bonjour, attaché à l'institut 
national de la statistique et des études économiques, est placé dans 
la position de détachement auprès du Premier ministre (administra- 
tion provisoire des services du ministère de la France d’outre-mer) 
pour servir auprès du Gouvernement du Sénégal pour la période du 
le" juillet 1958 au 31 décembre 1959. 

M. Jean Bonjour est placé dans la position de détachement auprès 
du Premier ministre (secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats 
de la Communauté) pour être mis à la disposition du Gouvernement 
du Sénégal, en qualité d’attaché au service de la statistique, pour 
la période du 1°’ janvier 1960 au 30 juin 1963. 


Par arrêté du 17 mai 1961, Mme Monique Bonjour, attaché à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, 
est placée en position de détachement auprès du Premier ministre 
(secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté) 
pour être mise à la disposition du Gouvernement du Sénégal, en 
qualité d’attaché au service de la statistique, pour une durée de 
trois ans à compter du 1‘ mai 1960. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. André Alignol, adjoint technique à 
l'institut national de la statistique et des études économiques, est 
placé dans la position de détachement auprès du Premier ministre 
(secrétariat d'Etat aux relations avec les Etats de la Communauté) 
pour être mis à la disposition du Gouvernement de la République 
du Congo, en qualité d’adjoint technique au service de la statistique, 
pour une durée de cinq ans à compter du 1‘ janvier 1960. 


Par arrêté du 17 mai 1961, sont abrogées, à compter du 1‘ juillet 
1960, les dispositions de l’arrêté du 7 janvier 1959 portant détache- 
ment pour servir en Afrique équatoriale française de M. Fernand 
Ganon, attaché à l'institut national de la statistique et des études 
économiques. 

M. Fernand Ganon est placé en Je de détachement auprès 
de la caisse centrale de coopération économique, en qualité de chargé 
de mission auprès des Etats de la Communauté, pour une durée 
d’un an à compter du 1°" juillet 1960. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


_Date de la distribution des prix du concours général 
des lycées et écoles normales. 


Le ministre de l’éducation nationale, 


Sur la proposition de l’inspecteur général de l'instruction publique, 
chargé de la direction des enseignements classiques et modernes, 


Arrête : 


Art. 1°", — La distribution solennelle des prix du concours général 
des lycées et écoles normales aura lieu le lundi 26 juin 1961, à 
10 heures, au grand amphithéâtre de la Sorbonne. 


Art. 2. — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de 
la Répubtique française. 
Fait à Paris, le 6 juin 1961. . 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
MAXENCE FAIVRE D’ARCIER 


Listes de candidats admissibles au concours d'agrégation 
’ de médecine et de pharmacie, 


SECTION PATHOLOGIE EXPÉRIMENTALE 


Par arrêté du 6 juin. 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Aimard. MM. Gleïzes. MM. Maurat. 
Benhamou. Guerrin. Mikol. 
Berthaux. Jouvet. Pellet. 
Boivin. Lacoste. Perrin. 


SECTION OTO-RHINO-LARYNGOLOGIE 


Par arrêté du 7 juin 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Bonnefoy. MM. Klotz. MM. Pialoux. 
Bremond. Limbour. Thomas. 
Conraux. Parsy. Wayoff. 
Gaillard. 


Pech. 


SECTION PHYSIOLOGIE 


Par arrêté du 8 juin 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Ardisson. MM. Fiandrois. Neverre. 
Barres. Gauge. Schaff. 
Berthelay. Lefrançois. Tanche. 
Bessou. Mazer. Teillac. 
Boulange. Milbled. M. Zwirn. 
Chassain. Molimard. 

Durand. Monod. 


SECTION OPHTALMOLOGIE 


Par arrêté du 8 juin 1961, sont déclarés admissibles aux épreuves 
du concours d’agrégation de médecine et de pharmacie : 


MM. Boudet. MM. Catros. MM. Hugonnier. 
Boyer. Cazaban. = Quere. 
Brini. Dubois. Rougier. 

Mie Cantat. Etienne. Woillez. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE 


Décret du 5 juin 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Millau à contracter un emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d’in- 
dustrie ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d’industrie de 
Millau en date du 9 mars 1961 ; 

Vu FPavis du préfet de l’Aveyron, 


Décrète : 

Art. 1‘. — La chambre de commerce et d'industrie de Millau est 
autorisée à contracter un emprunt de 550.000 NF en vue d’assurer 
le financement de travaux d’aménagement de l’hôtel consulaire et 
de construction d’un bâtiment annexe, 38, boulevard de l’Ayrolle. 

Cet emprunt, toujours remboursable par anticipation, pourra être 
réalisé et conclu, en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par endossement, soit directement auprès de la caisse des dépôts et 
consignations, du Crédit foncier de France ou de la caisse nationale 
d’assurances sur la vie. : 

L'amortissement de cet emprunt s’effectuera dans un délai maxi- 
mum de vingt ans. 

Le taux réel de l'emprunt, compte tenu du prix d'émission et de 
tous avantages accessoires, ne devra en aucun cas être supérieur 
au taux réel des emprunts prévus par les décrets des 9 août 1953 
et 20 mai 1955 tel qu’il ressort, au moment de l'émission, des condi- 
tions fixées pour ces emprunts par le ministre chargé des finances. 

Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement dudit 
emprunt au moyen du montant des loyers et du produit de l’impo- 
sition additionnelle à la patente. 


Art. 2. — Le ministre de l'industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1961. 

Par le Premier ministre : 


Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


MICHEL DEBRÉ. 
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Décret du 5 juin 1961 autorisant la chambre de commerce 
et d'industrie de Valenciennes à recourir à l'emprunt. 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

ae loi du 9 avril 1898 sur les chambres de commerce et d’in- 
rie ; 

Vu la délibération de la chambre de commerce et d'industrie de 
Valenciennes en date du 10 mars 1961 ; 

Vu l'avis du ministre des travaux publics et des transports en 
date du 3 mai 1961 ; 

Vu l'avis du conseil de direction du fonds de développement 
économique et social en date du 21 avril 1961, 


Décrète : 


Art. 1°", — La chambre de commerce et d'industrie de Valen- 
ciennes est autorisée à recourir à l'emprunt en vue d’assurer le 
financement des travaux de construction d’un hangar métallique 
au quai de l’Ancienne-Citadelle du port fluvial de Valenciennes. 


Il sera fait face au service d'intérêt et d’amortissement de cet 
emprunt au moyen du produit des taxes d'usage prévues par l’assem- 
biée consulaire. 


Art. 2. — Le montant des emprunts qui seront réalisés au cours 
de chaque année en exécution de l’article 1°" ci-dessus sera fixé par 
arrêté du ministre des finances et des affaires économiques après 
_. ris de direction du fonds de développement économique 
et social. 


Art. 3. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
pe décret, qui sera publié au Journal officiel äe la République 
rançaise 


Fait à Paris, le 5 juin 1961. 
MICHEI. DERBRÉ. 
Par le Premier ministre : 
Le ministre de l’industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Décret du 5 juin 1961 portant extension 
de la concession de mines de fer du Bois (Maine-et-Loire). 


Le Premier ministre, 


Sur le rapport du ministre de l’industrie, 

Vu la pétition présentée le 15 septembre 1959 par la Société des 
mines de fer de Segré, dont le siège social est à Paris (9°), 25, rue 
de Clichy, à l'effet d’obtenir une extension de la concession de 
mines de fer du Bois portant sur les communes de Noyant-la- 
Gravoyère, Nyoiseau, Combrée, Bouillé-Ménard, arrondissement de 
Segré, département de Maine-et-Loire ; . 

Vu les plans, pouvoirs et autres pièces produites à l’appui de 
cette demande ; 

Vu les pièces de l’enquête réglementaire à laquelle la demande 
a été soumise du 15 mars au 15 mai 1960; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs de l’arrondissement minéra- 
logique de Rennes en date du 30 septembre 1960 ; 

Vü l’avis du préfet de Maine-et-Loire en date du 6 octobre 1960 ; 

Vu l’avis du conseil général des mines en date du 20 février 1961 ; 

Vu le cahier des charges ci-annexé accepté par ladite société ; 

Vu le code minier ; 

Vu le décret du 31 août 1920 relatif aux demandes de concessions 
de mines ; 

Vu le décret n° 56-715 du 17 juillet 1956 portant règlement d’admi- 
nistration publique et approuvant le cahier des charges type des 
concessions de mines de substances autres que les hydrocarbures 
liquides ou gazeux ; 

Vu le décret du 21 novembre 1874 instituant la concession de 
mines de fer du Bois (Maine-et-Loire) ; 

Vu la déclaration de mutation de cette concession au profit de 
la société pétitionnaire en date du 10 mai 1911; 

Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 


Décrète : 

Art. 1°". — La concession de mines de fer du Bois, instituée par 
décret du 21 novembre 1874 sur les communes de Segré, Sainte. 
Gemmes-d’Andigné, Bourg-d’Iré, Nyoiseau et Noyant-la-Gravoyère, 
arrondissement de Segré (Maine-et-Loire), est étendue sur une super- 
ficie de 4,38 kilomètres carrés délimitée par le polygone A, B, C, 
D, E, F dont les sommets sont définis ci-dessous : 

A. — Clocher de Noyant-la-Gravoyère (sommet A de la concession 
initiale du Bois) ; = 

B. — Angle Nord-Ouest de la maison de M. Guéné (François), vil- 
lage de la Gatellière (sommet B de la concession initiale 
du Bois) ; 

C. — Angle Nord-Ouest de la ferme de Braige (sommet C de la 
concession initiale du Bois) ; 

D. — Angle Nord-Ouest des Herpières ‘sommet E de la concession 
des Aulnaïis) ; 

E. — Axe central du ponceau du chemin vicinal de Bel-Air à Bouillé- 
Ménard sur le ruisseau de Misengrain (sommet D de la 
concession de l’Ombrée) ; 


F. — Milieu du pan coupé Sud-Ouest de la maison de M. Chiron 
(Gaston) sise à l'intersection Est du chemin vicinal de Bel- 
Air à Bouillé-Ménard avec la route nationale n° 775 de Segré 
à Rennes (sommet C de la concession de l’Ombrée). 
Cette extension porte sur les communes de Noyant-la-Gravoyère, 


Nyoiseau, Combrée et Bouillé-Ménard, arrondissement de Segré 
(Maine-et-Loire). 


Art, 2. — Les nouvelles limites de la concession du Bois sont 
constituées par le polygone A, F, E, D, C, G, H, I ayant pour som- 
mets les points suivants : 

À, F, E, D, C ci-dessus définis. 

G. — Angle Nord-Ouest de la ferme de la Maison-Neuve (sommet D 


de la concession initiale du Bois) ; à 
H. — l’église de Segré (sommet E de la concession initiale 
u Bois); 
I — Clocher de l’église de Sainte-Gemmes-d’Andigné (sommet F 


de la concession initiale du Bois). 


_Lesdites limites renferment une étendue superficielle de seize 
kilomètres carrés cinquante-sept (1.657 ha). 


Art. 3. — Les droits attribués aux propriétaires de la surface par 
l’article 37 du code minier sont réglés à une somme une fois payée 
de 5 NF par hectare de terrain compris dans le périmètre défini 
par Particie 1°. 


Art. 4. — La nouvelle concession du Bois sera soumise au Cahier 
des charges annexé au présent décret. 

Le cahier des charges annexé au décret susvisé du 21 novembre 
1874 est abrogé. 


Art. 5. — Le ministre de l’industrie est chargé de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République 
française. Ce décret sera en outre, par les soins du préfet et aux 
frais du concessionnaire, affiché dans chacune des communes sur 
lesquelles porte la concession. 


Fait à Paris, le 5 juin 1961. . 
1 MICHEL DEBRÉ. 
Par le Premier ministre: 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


CAHIER DES CHARGES 


Obligations génerales du concessionnaire. 
Article 1°’. 


La concession des mines de fer du Bois telle que ie périmètre en 
est déterminé par le décret du 5 juin 1961 portant extension de 
ladite concession, sera régie par le présent cahier des charges lequel 
demeurera annexé audit décret. 

Le concessionnaire fera élection de domicile à Paris. Dans le cas 
où il voudrait ultérieurement transférer ce domicile dans une autre 
commune, il sera tenu d’en faire la déclaration au préfet du siège 
de l’exploitation et au ministre chargé des mines. 


Article 2. 


Sous réserve des dérogations qui pourraient être accordées par 
décret, toute société commerciale concessionnaire ou amodiataire de 
la mine du Bois devra être constituée sous le régime de la loi fran- 
çaise et satisfaire aux conditions suivantes : 

L'exercice social sera compté du 1‘' janvier au 31 decembre. 

Si la société est une société anonyme, le président du conseil 
d'administration, le directeur général, les commissaires aux comptes 
et les deux tiers au moins des membres du conseil d'administration 
seront français, les décisions du conseil d'administration relatives 
à la concession du Bois devront n'être valables que si le nombre 
des membres présents est supérieur à la moitié des membres en 
exercice. 

Si la société est une société en commandite par actions, les gérants 
seront français, ainsi que les deux tiers des membres du conseil 
de surveiliance. 

Si la société est une société en commandite simple, les gérants et 
les associés en nom devront être français. : 

Si la société est une société en nom collectif, tous les associés 
devront être français. $ 

Si la société est une société à responsabilité limitée, les gérants 
seront français ainsi que les deux tiers au moins des membres du 
conseil de surveillance s’il en existe un. 


Dans tous les cas, les directeurs ayant la signature sociale devront 
être français. sb 

Le concessionnaire devra adresser annuellement au ministre chargé 
des mines, par l'intermédiaire de l'ingénieur en chef des mines, la 
liste des personnes visées au présent article. 


Retrait. 
Article 3. 


Outre les cas de retrait prévus par les lois en vigueur le retrait de 
la concession ou de l'autorisation d’amodiation pourra être prononcé 
si le concessionnaire ou l’amodiataire ne se conforme pas aux 
prescriptions des décrets en Conseil d'Etat pris pour l'application 
des articles 77, 81, 84 et 85 du code minier ou contrevient aux 
dispositions du présent cahier des charges. 
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Clauses diverses. 
Article 4. 
Les frais de timbre, d'enregistrement et de publication au Journal 


officiel du présent cahier des charges seront supportés par le conces- 
sionnaire. 


Le concessionnaire, 
Lu et approuvé : 
Société des mines de fer de Segré : 
Le président directeur général, 
CONDEVAUX. 
Le ministre de l'industrie, 
JEAN-MARCEL JEANNENEY. 


Emploi de matériel dans les mines grisouteuses. 


Par arrêté MS 68/61 en date du 1‘' juin 1961, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « hublot type HAM 100 », 
construit par la société Electro-Sécurité industrielle, 41, rue Jules- 
Guesde, à Alfortville (Seine). 


Par arrêté MS 69/61 en date du 1° juin 1961, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « luminaire mono- 


tube type AD 1 », construit par la société L’Eclairage technique, 


15, rue Claudot, à Nancy (Meurthe-et-Moselie). 


Par arrêté MS 70/61 en date du 1‘ juin 1961, est agréé pour 
être employé dans les locaux des mines contenant des vapeurs 
d'essence le « luminaire monotube type AD 1», construit par 
2 technique, 15, rue Claudot, à Nancÿ (Meurthe- 

-Moselle). 


Par arrêté MS 71/61 en date du 1‘ juin 1961, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « boîte de jonc- 
tion type BDA 30 », construite par la Société alsacienne d’i 
tallations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Par arrêté MS 72/61 en date du 1° juin 1961, est agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « boîte de dériva- 
tion type BDA 1 S », construite par la Société alsacienne d’ins- 
tallations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin) 


Par arrêté MS 73/61 en date du der juin 1961, est. agréée pour 
être employée dans les mines grisouteuses la « plaque intermé- 
diaire type P. 116 », construite par la Société alsacienne d’ins- 
tallations techniques, 10, avenue du Zornhoff, à Saverne (Bas-Rhin). 


Par arrêté MS 74/61 en date du 1‘' juin 1961, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses l’ « équipement de liai- 
son à sécurité intrinsèque électronique type Elsie », construit 


-par la Société d'électricité Mors, 11, rue Petit, à Clichy (Seine). 


Par arrêté MS 75/61 en date du 1° juin 1961, sont incorpo- 
rés à la liste des documents joints à l’arrêté n° 201/60 du 1°" décembre 
1960 agréant pour être employé dans les mines grisouteuses le 
« tambour enrouleur de câble type A 375452 », construit par Ja 
Compagnie Joy, 30, rue de Chabrol, à Paris (10°), une notice des- 
criptive et un plan définissant deux modifications pouvant être 
apportées au tambour enrouleur. 


Par arrêté MS 76/61 en date du 1° juin 1961, est agréé pour 
être employé dans les mines grisouteuses le « projecteur type VP », 
construit par la société Arras-Maxei, boulevard de la Scarpe, à 
Arras (Pas-de-Calais). 


Par arrêté MS 77/61 en date du 1° juin 1961, sont incorpo- 
rés à la liste des documents joints à l'arrêté n° 104/57 agréant 
pour être employé dans les mines grisouteuses le « circuit de 
télécommande de sécurité électrique type 210 M », construit par 
les Mines domaniales de potasse d’Alsace, 11, faubourg d’Altkirch, 
à Mulhouse (Haut-Rhin), une notice descriptive et des schémas 
joints au présent arrêté définissant le montage en bout de ligne 
d’un relais permettant de réaliser une signalisation. 


Par arrêté MC 78/61 du 1° juin 1961, est incorporée à la 
liste des documents joints à l'arrêté MC n° 159/60 du 8 sep- 
tembre 1960 portant agrément du matériel de tir à l'air comprimé 
« Armstrong » et définissant certaines conditions complémentaires 
de son emploi une notice descriptive jointe au présent arrêté 
définissant une modification dans la longueur des tubes de tir. 

Les autres caractéristiques et les conditions d’emploi définies par 
l'arrêté MC n° 159/60 restent inchangées. 


Transport de 


Par arrêté. du 5 juin 1961, sont déclarés d'utilité publique, en vue 
ce l'obtention des servitudes, les travaux à exécuter pour la cons- 
truction d’une canalisation de transport de gaz entre Saint-Pour- 
çain-sur-Sioule et Clermont-Ferrand et des branchements de Gannat 
et des Ancizes, sur le territoire des communes ci-après i 
des départements suivants : 


Département de l’Allier, 


Contigny, Saint-Pourçain-sur-Sioule, Loriges, Bayet, Saint-Didier- 
en-Roilat, Brout-Vernet, Mayet-d’Ecole, Saint-Pont, Escurolles, Saul- 
zet, Monteignet-sur-l’Andelot, Gannat, Poëzat, Saint-Priest-d’Andelot. 


Département du Puy-de-Dôme. 


Saint-Genest-du-Retz, Vensat, Montpensier, Aigueperse, Chaptuzat, 
Artonne, Saint-Myon, Aubiat, la Moutade, Combronde, Beauregard- 
Vendon, Davayat, Cellule, Saint-Bonnet-près-Riom, Pessat-Villeneuve, 
Kiom, Menetrol, Saint-Beauzire, Châteaugay, Cebazat, Gerzat, Cler- 
mont-Ferrand, Gimeaux, Teilhède, Prompsat, Loubeyrat, Charbon- 
nières-les-Vieilles, Manzat, Saint-Georges-de-Mons, Chapdes-Beaufort, 
:es Ancizes-Comps. 


Transport et distribution d'énergie électrique. 


Par arrêté du 5 juin 1961, sont déclarés d’utilité publique, en 
vue de l'établissement des servitudes, les travaux d'installation de 
la ligne à 225 kV Graffenstaden—Marckolsheim (Haut-Rhin). 


Administration centrale. 


Par arrêté en date du 19 mai 1961, M. Scotto (Aurélien), agent 
supérieur de 2° classe, 3° échelon, a été placé en service détaché, 
en la même qualité, auprès du ministère de l’éducation nationale, 
pour une durée de cinq ans à compter du 1°" janvier 1961. 


Par arrêté du 5 juin 1961, M. Chauvin (Raymond), attaché d’admi- 
nistration centrale de 2° classe, 4 échelon, du ministère de lindus- 
trie, est placé en service détaché auprès du ministère des affaires 
étrangères, pour une durée de cinq ans à compter du 1°" avril 1957, 
en vue d’exercer, au titre de la coopération technique, des fonctions 
de son grade au secrétariat d'Etat tunisien à la présidence. 


Service des instruments de mesure. 


Par arrêté du 5 juin 1961, M. Giry (Robert), ingénieur des instru- 
ments de mesure de 1"° classe, 3° échelon, du ministère de l’industrie, 
est placé en service détaché auprès du ministère des affaires étran- 
gères, pour une durée de trois ans à compter du 2 janvier 1961, 
en vue d’exercer les fonctions de membre de division à la direction 
générale des affaires économiques et financières de la Communauté 
économique européenne 


MINISTERE DE LA CONSTRUCTION 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 5 juin 1961, M. Schandeler (Jean), vérificateur 
technique titulaire de 2° classe, 4° échelon, des services extérieurs 
du ministère de la construction, est placé en position de détache- 
ment auprès du ministère des affaires étrangères, pour la période 
du 21 décembre 1959 au 30 juin 1961, en vue d’être mis à la dis- 
position du secrétariat aux travaux publics et à l'habitat de la 
République tunisienne, en qualité d’agent contractuel. 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Décret du 6 juin 1961 portant intégration 
dans le corps des ingénieurs du génie rural. 


Par décret en date du 6 juin 1961, M. Delavalle (Michel), ingénieur 
du génie rural du cadre autonome de 1° classe, 1°" échelon, en 
service détaché, est intégré dans le cadre métropolitain des ingé- 
nieurs du génie rural, à compter du 23 janvier 1961, avec le grade 
d'ingénieur de 1'° classe, 1°" échelon, le point de départ de 
+ - - sauts dans la classe et dans l’échelon étant fixé au 1°" janvier 
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Conseil d'administration 
du centre technique des conserves de produits agricoles. 


Par arrêté du 3 juin 1961, M. Jean Rougié a été nommé membre 
du conseil d'administration du centre technique des conserves de 
produits agricoles, à titre de représentant des chefs d'entreprise, 
en remplacement de M. Marcel Leymarie. démissionnaire. 


Commission consultative de la section algérienne 
de l'office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêté du 6 juin 1961, sont nommés membres de la commission 
consultative de la section algérienne de l'office national interpro- 
fessionnel des céréales : 


REPRÉSENTANTS DES PRODUCTEURS DE CÉRÉALES 


a) Membres de droit (membres du conseil central de l'O. N. I. C.). — 
MM. Chauvin (Paul), de Calan (Jacques), Benseddick Cheikh, Boul. 
nemour Salah, Najah Ahmed. 


b) Représentant des producteurs de riz, membre de la commis- 


sion du riz. — M. Donin de Rosière. 
c) Membres agriculteurs choisis parmi les comités départementaux 
des céréales. — MM. Seray Mohamed (Alger-Tizi-Ouzou), Bendi- 


mered Larbi (Oran), Cheikh Ahmed (Tiaret), Benyacoub Mohamed 
(Bône), Hamouda Noui (Sétif), Faure (Maurice) (Constantine). 


REPRÉSENTANTS DU COMMERCE ET DES INDUSTRIES UTILISATRICES 


a) Représentant de la meunerie et de la semoulerie, membre du 
conseil central de l’O. N. IL C. — M. Kaouki (Marcel). 


b) Représentant des industries utilisant le riz, membre de la 
commission du riz. — M. Narbonne (Georges). 


c) Négociant en céréales. — M. Cherfaoui Chérif. 

d) Importateur exportateur de céréales. — M. Saïer (Gilbert). 
e) Meunier. — M. Esclapez (René). 

f) Semoulier. — M. Narbonne (Roger). 

g) Fabricant de pâtes alimentaires. — M. Ferrero (Gilbert). 
h) Boulanger. — M. Lanaspre. 


REPRÉSENTANTS DES CONSOMMATEURS 
MM. Boukoufra Mohamed (membre du conseil central de l'O. N. 


L C.), Chaulet (Alexandre) (familles nombreuses), Slimane Yahaouni 
(C. G. '0.). 


Administration centrale. 


Par arrêté du 30 mai 1961, il est mis fin à la position « sous les 
drapeaux » de M. Cierge (Pierre), attaché d’administration stagiaire, 
à compter du 24 mars 1961. L’intéressé est réintégré pour ordre 
dans son emploi à l'administration centrale de l’agriculture à 
compter du 24 mars 1961 et placé en congé sans traitement pour 
convenances personnelles pour une durée d’un mois à compter de 
la même date. 


Génie rural. 


Par arrêté du 17 mai 1961, M. Trémolières (Maurice), ingénieur 
en chef du génie rural, est détaché, pour un an à compter du 
1: mars 1961, auprès de la caisse centrale de coopération économique, 
en vertu de l’article 4 du décret n° 59-887 du 25 juillet 1959. 


Office national interprofessionnel des céréales. 


Par arrêtés en date du 31 mai 1961, les fonctionnaires de l'office 
national interprofessionnel des céréales dont les noms suivent sont 
promus aux grades ci-après à compter du 1°" août 1961: 

M. Delamarre (Maurice), chef de bureau de classe exceptionnelle. 

Mile Renauld (Marie), chef de bureau. 

M. Laurentie (Victor), attaché de 1° classe. 


Par arrêté du 5 juin 1961, M. Montagnac (Hubert), chef des services 
régionaux de classe exceptionnelle, 2° échelon, à l'office national 
interprofessionnel des céréales, est placé en service détaché auprès 
du ministère des affaires étrangères, pendant une période de 
deux ans à compter du 15 janvier 1961, pour être mis à la dispo- 
sition de l'Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et 
l’agriculture (F. À. ©.) et remplir une mission d’assistance technique 
au Cambodge. 


+0 


MINISTERE DU TRAVAIL 


Dates des écrites du concours 
pour l‘emploi d‘inspecteur stagiaire du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 26 mai 1961, les dates des épreuves écrites du 
concours pour l’emploi d’inspecteur stagiaire du travail et de 
la main-d'œuvre ont été fixées aux 23, 24 et 25 octobre 1961. 

limite de dépôt des candidatures a été fixée au 15 septem- 
re 4 


Date d'entrée en vigueur des dispositions de l'article 2, 1°" alinéa, 
du décret n° 61-100 du 25 janvier 1961 pour une union de 
recouvrement. 


Par arrêté en date du 30 mai 1961, la date d’entrée en vigueur 
des dispositions prévues au premier alinéa de l’article 2 du décret 
n° 61-100 du 25 janvier 1961 a été fixée au 1‘ juillet 1961 pour 
l'union de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et 
d’allocations familiales de Belfort, n° 90 U. 


Création de l‘union pour le recouvrement des cotisations de 
sécurité sociale et d'allocations familiales de Roanne et de son 
arrondissement. 


Le ministre du travail, 
Vu le décret n° 60-452 du 12 mai 1960, et notamment l’article 36, 


Arrête : 


Art. 1°". — Il est créé entre la caisse primaire de sécurité 
sociale et la caisse d'allocations familiales de Roanne une union 
de recouvrement des cotisations de sécurité sociale et d’allocations 
familiales ayant son siège à Roanne et dont la circonscription 
s'étend à l’arrondissement de Roanne. 

Art. 2. — A compter d’une date qui sera fixée par un arrêté, 
l’union instituée par l’article 1°" du présent arrêté se substituera 
de plein droit aux caisses primaire et d'allocations familiales de 
Roanne pour l’ensemble des opérations énumérées par les 1°, 2° et 3° 
de l’article 36 du décret susvisé du 12 mai 1960. 

Art. 3. — Le conseiller d'Etat, directeur général de la sécurité 
sociale, est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 1°" juin 1961. 

\ Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le directeur du cabinet, 
FRANÇOIS WATINE. 


Remboursement, au titre de l'assurance maladie, des honoraires 
de surveillance médicale de cure thermale. 


Le ministre du travail et le ministre de la santé publique et de 
la population, 


Vu l’ordonnance n° 58-1374 du 30 décembre 1958 portant loi de 
finances pour 1959, et notamment l’article 20 ; 

Vu l'article L. 283 du code de la sécurité sociale, modifié par le 
décret n° 60-412 du 28 avril 1960 ; 

Vu le décret n° 60-451 du 12 mai 1960 relatif aux soins médicaux 
dispensés aux assurés sociaux, et notamment les articles 2 et 3; 

Vu l'arrêté du 4 juillet 1960 fixant la Nomenclature générale des 
actes professionnels des médecins, chirurgiens dentistes, sages-fem- 
mes et auxiliaires médicaux ; 

Vu l'arrêté du 8 juin 1960 relatif au remboursement, au titre 
de l’assurance maladie, des honoraires de surveillance médicale et 
des frais de traitement dans les établissement thermaux, 


Arrêtent : 4 


Art. 1°". — Il est ajouté au chapitre XV (Actes et examens médi- 
caux divers) (art. 49) de la Nomenclature générale des actes profes- 
sionnels annexée à l’arrêté du 4 juillet 1960 susvisé une rubrique : 
Cures thermales, ainsi conçue : 


CURES THERMALES 
A. — Honoraires de surveillance médicale. 


« Conformément aux dispositions de l’arrêté du 8 juin 1960 relatif 
au remboursement, au titre de l’assurance maladie, des honoraires 
de surveillance médicale des cures thermales et des frais de traite- 
ment dans les établissements thermaux, les honoraires dus aux 
médecins pour la surveillance des cures thermales sont calculés 
sous la forme d’un forfait, dont la valeur est déterminée dans les 
mêmes conditions que celle des lettres-clés visées à l’article 2 de la 
présente nomenclature. 

« Sous réserve des exceptions prévues au paragraphe B ci-après, 
le forfait de surveillance médicale des cures thermales rémunère tous 
les actes accomplis pendant la durée normale de la cure. 
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B. — Pratiques thermales complémentaires. 


« Le tableau ci-après indique les pratiques thermales qui, 
lorsqu'elles sont effectuées dans certaines stations limitativement 
énumérées, donnent droit à un honoraire spécial (K. X 1 ou de 
K. X 1,5 par séance), s’ajoutant au forfait visé au paragraphe A ». 


HONORAIRES 
séance. 


PRATIQUES 
complémentaires. 


STATIONS THERMALES 


Douches filiformes | La Roche-Posay, Saint-Gervais, la | K. 1,5 (avec un 
Bourboulé, Saint-Christau, Îles Inaximum 

Fumades, Molitg, Uriage, Ro-|de 18 séances). 
chefort-sur-Mer. 


Insufflations deiCauterets, Luchon, Allevard, !K. 1,5 {avee un 
trompe, Ax -les - Thermes, Challes - les- Inaximum 
Eaux, Enghien, le Mont-Dore, | de 15 séances). 
Matlioz, Bagnères - de - Bigorre, 

Saint-Gervais, 


Douches  pharyn-! Cauterets, Luchon, Bagnères-de-|K. 1 lavec un 
giennes. Bigorre. maximum 
de 18 séances). 


Injections de gaz! Royat | K. 1,5 (avec un 
thermaux. maximum 
de 18 séances). 


Injections d’eau!|Uriage, Ax-les-Thermes, Roche-1K. 4 (avec un 
ininérale. fort-sur-Mer. Maximum 

de 20 séances). 

Massage médical | Bagnoles-de-l'Orne, Luxeuil..... K. 4,5 {avec un 
dans le bain. 

de 10 séances). 


Art. 2. — Le directeur général de la sécurité sociale et le directeur 
de la santé publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l’exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 5 juin 1961. 
Le ministre du travail, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le conseiller technique, 
JEAN CHEYLUS. 
Le ministre de la santé publique et de la population, 
Pour le ministre et par délégation : 


Le maître des requêtes au Conseil d'Etat, 
directeur du cabinet, 
MAX QUERRIEN. 


Modification et complément à l'arrêté du 7 mai 1948 relatif aux 
eg techniques prévus à l'article 33 du code de la sécurité 
sociale. 


Rectificatif au Journal officiel du 20 mai 1961: page 4598, aux 
articles modifiés : 2 (1°, A) et 3 (1°, A), au lieu de: « Bâtiment », 
lire: « Bâtiment et travaux publics ». 


Conseil d‘’administration du centre de sécurité sociale 
des travailleurs migrants. 


Par arrêté en date du 23 mai 1961, M. Netter, inspecteur général, 
chargé des affaires administratives et financières à la direction 
générale de la sécurité sociale, a été désigné pour représenter le 
ministre du travail au conseil d'administration du centre de sécurité 
sociale des travailleurs migrants, en remplacement de Mme Grimaud. 


Inspection du travail et de la main-d'œuvre. 


Par arrêté du 26 mai 1961, M. Boisse (André), inspecteur divi- 
sionnaire du travail et de la main-d'œuvre à Bordeaux, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1° août 1961. 


Par arrêté du 26 mai 1961, M. Faure (Jean), inspecteur division- 
naire du travail et de la main-d'œuvre à Montpellier, a été admis 
à faire valoir ses droits à la retraite à compter du 1°" octobre 1961. 


Par arrêté du 26 mai 1961, M. Laveix (Martial), directeur dépar- 
temental du travai! et de la main-d'œuvre à Tarbes, a été admis à 
faire valoir ses droits à la retraite à compter du 2 octobre 1961. 


Circulaire n° 64 relative aux tarifs d'honoraires 
en matière de soins aux assurés sociaux. 


Rectificatif au Journal officiel du 25 mai 1961 : page 4705, 2° ligne 
du tableau, 11° colonne, au lieu de : « Tarif d'autorité nuit : 0,90 », 
lire: « Tarif d'autorité nuit: 0,95 ». 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 


Nomination du président de la section hospitalière du conseil 
ne ua supérieur de la ville de Paris et du département de 
ne. 


Par arrêté du 9 juin 1961, M. Fleck, maître des requêtes au Conseil 
d'Etat, est nommé président de la section hospitalière du conseil 
Enr me gage supérieur de la ville de Paris et du département de 
a Seine. 


Hôpitaux psychiatriques. 


Par arrêté en date du 25 avril 1961, M. le docteur Schweich, 
médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Clermont (Oise), reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques de la Seine 
du 12 avril 1961, est mis à la disposition du préfet de la Seine, à 
compter du 1‘ mai 1961, en vue d’être affecté à l’un des hôpitaux 
psychiatriques de son département. 


Par arrêté en date du 26 mai 1961, M. le docteur Henne, médecin 
chef à l'hôpital psychiatrique de Saint-Venant (Pas-de-Calais), reçu 
au concours du médicat des hôpitaux psychiatriques de la Seine du 
12 avril 1961, est mis à la disposition du préfet de la Seine à compter 
du 1° juin 1961. 


Par arrêté en date du 6 juin 1961, M. le docteur Corre, médecin 
chef à l’hôpital psychiatrique de Sotteville-lès-Rouen (Seine-Mari- 
time), est nommé, dans l'intérêt du service, médecin chef du quartier 
psychiatrique de l’hôpital de Lagny (Seine-et-Marne), poste créé. 


MINISTERE DES POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


Décrets du 5 juin 1961 fixant l'étendue des zones et les servitudes 
applicables au voisinage de centres radiomaritimes dans l'intérêt 
des réceptions radio-électriques. 


Par décret en date du 5 juin 1961, sont approuvés les deux plans 
annexés au présent décret fixant les limites de la «zone de 
garde » et de la « zone de protection » instituées autour du centre 
radiomaritime de Loon-Plage (Nord). 

La « zone de garde » est définie par le tracé en jaune sur un 
plan, la « zone de protection » par le tracé en bleu sur lautre 
plan. 

Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 108 et 
L. 110 du code des P.T.T 

Dans la zone de garde radio-électrique, les installations, matériels 
et appareils désignés par l’arrêté du 21 août 1953 existant à la date 
du présent décret et qui perturbent les réceptions radio-électriques 
devront être modifiés ou transformés dans le délai maximum d’un 
an à compter de la notification faite aux propriétaires ou usagers. 


Par décret en date du 5 juin 1961, sont approuvés, les deux plans 
annexés au présent décret fixant les limites des «zones de dégage- 
ment » instituées autour du centre radiomaritime de Loon-Plage 
(Nord). 

La « zone primaire de dégagement » est définie par le tracé en 
rouge sur un plan, la « zone secondaire » par le tracé en noir 
sur l’autre plan. 

Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 99 
et L. 101 du code des P. T.T. 


La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
ces zones ne devra pas dépasser : 

L’altitude du point de référence (sommet du blockhaus) pris 
comme origine des cotes, et dont le niveau est de 8 mètres, dans 
la «zone primaire de dégagement » ; 

Douze mètres comptés à partir de ce même point de référence 
dans la «zone secondaire de dégagement ». 
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Par décret en date du 5 juin 1961, est approuvé le plan annexé 
au présent décret fixant les limites des « zones de dégagement » 
instituées autour du centre radiomaritime du Conquet-Pointe-des- 
Renards (Finistère). 

La « zone primaire de dégagement » est définie & le tracé en 
rouge sur ce plan, la « zone seconds#ire » de dégagement par 
le tracé en noir. 


Sont applicables à ces zones les dispositions des articles L. 99 et 
L, 101 du code des P. T.T. 


La partie la plus haute des obstacles fixes ou mobiles créés dans 
ces zones : 

Devra être inférieure de 6 mètres à l’altitude du point de réfé- 
rence (base du pylône) pris comme origine des cotes, et dont le 
niveau est de 34,25 mètres, dans la « zone primaire de dégagement » ; 


Ne devra pas dépasser de plus de 10 mètres l’altitude de ce même 


point de référence dans la «zone secondaire de dégagement ». 


Administration centrale. 


Par arrêté du 5 juin 1961 : 


A été nommée attaché d'administration centrale de 2° classe et 
titularisée dans le grade correspondant à compter du 2 mai 1961: 
Mme Hermier, secrétaire d’administration hors classe. 

Ont été nommés attachés d’administration centrale de 3° classe 
et titularisés dans le grade correspondant à compter du 2 mai 
1961 : Mme Michas, MM. Thibert et Collinot, Mme Camard, attachés 
d'administration centrale stagiaires. 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 5 juin 1961, la durée maximum du détachement 
auprès du ministère des affaires étrangères pour le service du 
Gouvernement marocain de MM. Derriennic (Serge) et Duthilleul 
(Jacques), inspecteurs respectivement à Paris-Télégraphe (service 
de la communication technique) et Paris-Equipes centrales des 
installations (service de la commutation technique), est portée de 
deux à cinq ans à partir du 16 mai 1958. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 13 juin 1961. 


A selze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Discussion du projet de loi (n° 1106 rectifié) autorisant lPap- 
probation d’un accord douanier tarifaire conclu en application du 
traité instituant la Communauté économique européenne. 


2. — Discussion du projet de loi (n° 1107) portant ratification du 
décret n° 60-1443 du 27 décembre 1960 modifiant les tarifs des droits 
de douane d'importation, du décret n° 61-135 du 9 février 1961 
relatif aux tarifs des droits de douane d’importation et du décret 
n° 61-273 du 30 mars 1961 modifiant les tarifs des droits de douane 
d'importation. (Rapport n° 1217 de M. Le Bault de La Morinièré, 
au nom de la commission de la production et des échanges.) 


Convocation de commissions. 


La commission des affaires étrangères se réunira le jeudi 
15 juin 1961, à neuf heures (local du 9 bureau) : 


À, gg de M. Couve de Murville, ministre des affaires étran- 
gères. 


La commission des lois constitutionnelles, de la législation et 
de l'administration générale de la République se réunira le jeudi 
15 juin 1961, à dix heures (local du 7° bureau) : 


I — Nomination de rapporteurs pour: . 


La proposition de loi constitutionnelle (n° 1200) de M. Chelha 
tendant à reviser la Constitution par l’adjonction d’un titre XI bis 
relatif à l’Algérie ; 


Le projet de loi (n° 1207) conférant aux îles Wallis et Futuna 
le statut de territoire d'outre-mer ; 

Le projet de loi organique (n° 1206) modifiant l’ordonnance 
du 7 novembre 1958 relative à la composition de l’Assemblée 
nationale : 

Le projet de loi organique (n° 1205) modifiant, en ce qui concerne 
les territoires d’outre-mer, l’ordonnance du 4 février 1959 relative à 
la composition du Sénat ; 

Le projet de loi (n° 1204) modifiant l'ordonnance du 4 février 1959 
relative à l’élection des députés ; 

Le projet de loi (n° 1203) modifiant, en ce qui concerne les 
territoires d’outre-mer, l’ordonnance du 4 février 1959 relative à 
l'élection des sénateurs ; 

Le projet de loi (n° 1163) relatif à l’organisation des Comores ; 

Le projet de loi (n° 1201) adaptant dans les territoires d’outre-mer 
les dispositions de la loi du 31 juillet 1959 portant amnistie ; 

Le projet de loi (n° 1202) relatif à l’extension aux territoires 
d’outre-mer de la loi du 21 décembre 1960 sur l'adoption ; 

Le projet de loi (n° 1179) complétant la loi du 1‘ septembre 
1948 sur les loyers ; 

Le projet de loi (n° 1185) relatif aux locations nouvelles de 
pe à usage commercial ou artisanal ‘et à la construction de tels 
ocaux ; 

La proposition de loi (n° 1168) de M. Radius relative aux condi- 
tions de location des immeubles en construction ; 

La proposition dé loi (n° 1212) de M. Pasquini relative aux condi- 
tions de construction des bâtiments de mer ; 

La proposition de loi (n° 1169) de M. Dusseaulx permettant aux 
groupements professionnels d’engager l’action civile en matière 
d’infractions à la législation commerciale. 


IL. — Nomination d’un rapporteur en remplacement de M. Hénault 
pour la proposition de loi (n° 1131) de M. Ernest Denis tendant à 
codifier et normaliser la vente à crédit. 


III — Communication du président. 


IV. — Rapport de M. Fanton, en deuxième lecture, sur le projet 
de loi (n° 1196) relatif à l’organisation de la région de Paris. 


V. — Rapport de M. Laurelli sur le projet de loi (n° 1102) rendant 
applicables aux territoires d’outre-mer les dispositions de l’ordon- 
nance du 29 décembre 1958 sur la protection des installations 
d'importance vitale. 


VI. — Rapport de M. Maziol sur la proposition de loi (n° 871) 
de M. Frédéric-Dupont tendant à déterminer les mesures régulari- 


_ la situation des personnels des ex-concessions françaises en 
ine. 


VIL — Rapport de M. Mignot sur la proposition de loi (n° 149) 
de M. Legaret tendant à régler les rapports des parties en cause 
dans les contrats portant concession du droit d’extraction des pro- 
duits de carrière. 


VIII — Rapport de M. Coste-Floret sur le projet de loi organique 
(n° 1104) modifiant l’ordonnance du 24 octobre 1958 portant loi 
organique relative aux conditions d'éligibilité et aux incompatibilités 
parlementaires. 


IX. — Rapport de M. Salliard du Rivault sur des pétitions. 


Convocation de la conférence des présidents. 
(Fixation de l’ordre du jour de l’Assemblée.) 


La conférence constituée conformément à l’article 48 du règle- 
ment est convoquée par M. le président pour le mardi 13 juin 1961, 
à dix-neuf heures, dans les salons de la présidence, en vue d’établir 
l’ordre du jour de l’Assemblée. 


SENAT 


RÉUNION DE PLEIN DROIT DU PARLEMENT 
EN APPLICATION DE L'ARTICLE 16 DE LA CONSTITUTION 
ET 2° SESSION ORDINAIRE DE 1960-1961 


Ordre du jour du mardi 13 juin 1961. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Réponses des ministres aux questions orales suivantes : 


IL — M. Marius Moutet appelle l'attention de M. le ministre des 
affaires étrangères sur la recommandation n° 56 de l’assemblée 
de l’Union de l’Europe occidentale sur la logistique dans le secteur 
des forces alliées Centre-Europe, adoptée le 1° décembre 1960, et 
demande quelles instructions le Gouvernement français a données 
à ses représentants au conseil de l’Union de l’Europe occidentale 
et au conseil de l’Atlantique Nord, aux fins d’attribuer dès le temps 
de paix aux commandements alliés un contrôle adéquat sur les res- 


sources logistiques réservées aux forces qui leur sont affectées 
(n° 271). 
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IL — M. Marius Moutet appelle l'attention de M. le ministre 
des affaires étrangères sur la recommandation n° 53 de l’assemblée 
de l’Union de l’Europe occidentale sur l'accession de la Grande- 
Bretagne aux Communautés des Six et sur le développement de 
l’Europe politique, adoptée le 30 novembre 1960; et demande : 
1° s’il est envisagé de donner suite à cette recommandation sur le 
plan d’un accord entre la Grande-Bretagne et les Communautés ; 
2° si la question de la participation du Premier ministre du Royaume- 
Uni aux consultations politiques des chefs de gouvernements euro- 
péens a été discutée lors de la réunion des chefs de gouvernements, 
tenue à Paris le 10 février 1961, et quelles décisions ont été 
prises (n° 272). 


IL. — M. Marius Moutet demande à M. le ministre des affaires 
étrangères si le Gouvernement français, saisi de la résolution adoptée 
par la 49° conférence interparlementaire tenue à Tokyo en septembre- 
octobre 1960 tendant à améliorer le système international de dis- 
tribution des produits de base et le rapport de leurs prix avec ceux 
des produits manufacturés, a porté son attention sur cette résolu- 
tion d’une importance capitale pour l’aide aux pays sous-développés 
et s’il serait d’accord pour prendre l'initiative d’une convocation, 
sous l’égide des Nations Unies, d’une conférence économique mon- 
diale avec la participation des représentants des principaux pays 
producteurs de matières premières, qui seraient chargés de pro- 
mouvoir des solutions aux problèmes posés suivant les principes 
définis dans la résolution (n° 273). 


IV. — M. Jean Nayrou appelle l'attention de M. le ministre des 
finances et des affaires économiques sur les conséquences désas- 
treuses résultant de l’abaissement unilatéral des droits de douane 
accordé aux tissus de laine mélangée pour l’industrie textile de 
certaines régions, dont celle de Lavelanet (Ariège), et lui demande 
de rapporter cette mesure tout en veillant à l’application du Traité 
de Rome dans ses clauses en matière de main-d'œuvre, de salaires 
et de charges sociales, et de faire jouer les mesures de sauvegarde 
prévues par ledit traité (n° 301). 


V. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques quelles mesures il compte prendre : 
1° pour hâter la parution des décrets d’assimilation qui, en applica- 
tion de la loi du 4 août 1956, doivent permettre la liquidation défi- 
nitive des pensions des anciens fonctionnaires français des cadres 
chérifiens ; 2° pour assurer aux intéressés une compensation 
effective des conséquences de la dévaluation de la monnaie maro- 
caine (n° 304) 


VL — M. Emile Durieux rappelle à M. le secrétaire d’Etat aux 
finances que ses prédécesseurs, comme lui-même, ont toujours consi- 
déré que pour certaines régions le résultat de la culture bette- 
ravière constituait l’élément déterminant de la fixation des bases 
de l'imposition pour les bénéfices agricoles (question orale sans 
débat n° 914, le 3 décembre 1957, et n° 164, le 5 juillet 1960) et lui 
demande comment il est possible de concilier une telle position 
avec le fait que pour les régions en cause son administration 
a procédé à la fixation des impositions pour l’année 1960 avant que 
le prix de la betterave à sucre ait été fixé et que soient connues 
les charges importantes susceptibles d’être imposées aux culti- 
vateurs pour assurer l'exportation des sucres excédentaires (n° 279). 


VIL — M. genes Duclos expose à M. le ministre de la Construc- 
tion: 1° qu’au lieudit la Butte-à-Morel, situé sur les territoires 
de Montreuil et de Bagnolet, se trouve une importante étendue 
de terrain qui avait été réservée comme «espace vert» dans le 
plan d'aménagement du département de la Seine; 2° que cet 
emplacement dans lequel se trouvaient des carrières de gypse est 
miné et présente des caractéristiques d'insécurité rappelant celles 


-qui, il y a deux ans, se traduisirent à Romainville par un accident 


mortel dû à un effondrement de terrain; 3° que, nonobstant ces 
contre-indications et sans qu’il soit tenu compte des réserves for- 
mulées tant par le conseil général de la Seine que par les muni- 
cipalités de Montreuil et de Bagnolet, un avant-projet de construc- 
tion de 2.000 à 2.400 logements sur le terrain de la Butte-à-Morel 
a bénéficié de l’accord de la conférence d’examen préalable sans 
que la moindre allusion ait été faite aux réserves ci-dessus rappelées ; 
4° que la valeur du terrain de la Butte-à-Morel, en raison même 
de l'insécurité qu’il présente, est de toute évidence inférieure 
à celle des terrains environnants et que.des bruits circulent 
concernant d'éventuelles manœuvres spéculatives auxquelles ce ter- 
rain pourrait donner lieu. Dans ces conditions, soucieux de veiller 
à ce que la construction de nouveaux logements soit effectuée 
dans de bonnes conditions, sans que puisse se renouveler un 
scandale comme celui du C.N.L., et avec toutes les garanties 
requises pour éviter un nouveau Malpasset, il lui demande : 
1° à quel prix les terrains de la Butte-à-Morel ont été achetés ; 
2° dans quelles conditions l’achat de ces terrains a été effectué 
étant donné que la société constructrice ne serait pas la société 
propriétaire ; 3° quelles mesures sont prévues pour veiller à ce 
que soient prises, en tout état de camse, ies précautions de sécurité 
exceptionnelles qui s'imposent ; 4° comment il compte faire observer 
les recommandations émises pe le conseil général de la Seine 
et par les municipalités de Montreuil et de Bagnolet (n° 295). 


VII. — M. Léon David attire particulièrement l'attention de 
M. le ministre dæ l’industrie sur la série d’accidents qui frappent 
la corporation minière du puits Gérard à Biven, Gardanne (Bouches- 
du-Rhône), notamment à la taille 45, quartier 1700. Il lui rappelle 
qu’en quelques mois seulement, dans cette taille, quatre mineurs 
ont été tués et plusieurs plus ou moins grièvement blessés. Il lui 
demande : 1° si une enquête est actuellement en cours afin de 
situer d’une manière approfondie les responsabilités ; 2° ce qu’il 
envisage pour faire modifier les formes d’exploitation dans ce 
chantier meurtrier (n° 297). 


IX. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports les mesures qu’il compte adopter pour 
permettre au transport routier de marchandises de connaître 
une expansion en rapport avec le développement de l’activité 
économique générale. Il désirerait connaître en articulier : 
1° l'importance des contingents dits « d'expansion » qu’il a linten- 
tion d’accorder aux transporteurs des catégories 6 à 9 définies 
par larrêté ministériel du 20 février 1959; 2° les critères de 
répartition qui seront adoptés, d’une part, entre les différentes 
en “0 de demandeurs et, d’autre part, sur le plan géographique 
n 


X. — M. Joseph Raybaud demande à M. le ministre des travaux 
publics et des transports de bien vouloir lui préciser quelles sont 
ses intentions sur la poursuite des travaux d’électrification de la 
sur la section MarseilleCannes—Antibes—Nice—Menton 
n° 


2. — Discussion du projet de loi relatif à l’accès des Français 
musulmans à certains grades de la hiérarchie militaire. [N°* 166 et 
234 (1960-1961). — M. Marius Moutet, rapporteur de la commission 
des affaires étrangères, de la défense et des forces armées.] 


3. — Discussion du projet de loi autorisant des admissions sur 
titres dans le corps des officiers d’administration de l’armement. 
[N°* 149 et 233 (1960-1961). — M. Jean Brajeux, rapporteur de la 
po des affaires étrangères, de la défense et des forces 
armées. 


4. — Discussion du projet de loi modifiant l’article 108 du code 
minier. [N°* 153 et 217 (1960-1961). — M. René Jager, rapporteur de 
la commission des affaires économiques et du plan.] 


Convocation de la conférence des présidents. 


La conférence constituée conformément à l’article 29 du règle- 
ment (vice-présidents du Sénat, présidents des commissions perma- 
nentes, président des groupes) est convoquée par M. le président 
pour le jeudi 15 juin 1961, à quatorze heures trente, au local n° 213. 


INFORMATIONS 
RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE ET SOCIAL 


Convocation de sections. 


Mardi 13 juin 1961. 
Dix-sept heures et vingt et une heures. 
SECTION DE L’EXPANSION ÉCONOMIQUE EXTÉRIEURE 
Ordre du jour. 


Balance des paiements : 
Audition à dix-sept heures du représentant de M. Calvet, sous- 
gouverneur de la Banque de France ; 


Examen du projet d’avis présenté par M. Byé. 


Eventuellement : accès des produits tropicaux sur le marché euro- 
péen ; suite de l’examen de la note de M. Halff. 


Quinze heures. 
SECTION DES FINANCES, DU CRÉDIT ET DE LA FISCALITÉ 
Ordre du jour. 
Problème du crédit à la consommation : adoption du projet d'avis. 


Vingt et une heures. 


COMMISSION POUR L’ÉTUDE DES PROBLÈMES POSÉS PAR LA RÉINTÉGRATION 
DES FRANÇAIS D’OUTRE-MER DANS LA COMMUNAUTÉ NATIONALE 


Ordre du jour. 


Fin de l’examen et, s’il y a lieu, adoption du projet de rapport 
et du projet d’avis. 


Mercredi 14 juin 1961. 
Neuf heures quarante-cinq. 
SECTION DES ACTIVITÉS SOCIALES 
Ordre du jour. 


Problèmes de promotion sociale : audition de M. le directeur de 
l'union nationale des caisses d’allocations familiales. 
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Dix heures. 


SECTION DES TRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Ordre du jour. 
Problèmes de circulation routière et urbaine (saisine pour avis à 


la section de la production industrielle et de l'énergie) ; examen 
d’un avant-projet de rapport présenté par M. Boucoiran. 


Dix heures trente. 


SECTION DU DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE ET SOCIAL 
DES PAYS AUTRES QUE LA FRANCE ET DE LA COOPÉRATION TECHNIQUE 


Ordre du jour. 


Méthodes de l'assistance bilatérale étrangère : 


Exposés de M. Esperet sur l’aide bilatérale de la Chine, et éven- 
tuellement de M Mersch, sur l’aide yougoslave ; 


Discussion générale sur les conclusions à donner à l’étude 


Jeudi 15 juin 1961. 
Huit heures trente. 
SECTION DE LA PRODUCTION INDUSTRIELLE ET DE L'ÉNERGIF 


Ordre du jour. 


Commercialisation du charbon : 


Huit heures trente. — Discussion de la note introductive présentée 
par M. Précheur, rapporteur ; 


Neuf heures trente. — Audition de M. le président du comité 
central des fabricants d’agglomérés. 
Dix heures. 


SECTION DE L'AGRICULTURE 


Ordre du jour. 


Etude des contrats agricoles : audition de M. Renauld, directeur 
général de la coopérative agricole lauragaise. 


4 à Dix heures quinze. 
SECTION DE LA CONJONCTURE ET DU REVENU NATIONAL 
Ordre du jour. 
Conjoncture économique au premier semestre 1961: état de la 


situation économique ; examen du projet de rapport présenté par 
M. Jacques Dumontier, rapporteur 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques. 


Communication relative aux cours moyens de la cotation officielle 
hebdomadaire de la viande de porc aux Halles centrales de Paris. 


Jambon cru. — Vendredi 9 juin 1961: 5,85 NF le kilogramme. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs techniques 
du cadre des lycées techniques. 


Un concours se déroulera, à partir du 24 octobre 1961, pour le 
recrutement de professeurs techniques de cuisine, du cadre des 
lycées techniques. 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
Paris (inspection principale de l’enseignement technique), 4, rue du 
Banquier, Paris (13). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 1‘ juin et clos le 
22 septembre 1961, à 18 heures précises. 


Avis de concours pour le recrutement 
de professeurs techniques adjoints du cadre des lycées techniques. 


Des concours s’ouvriront, à partir du 24 octobre 1961, pour le 
recrutement de professeurs techniques adjoints de cuisine, restau- 
rant, pâtisserie, du cadre des lycées techniques. 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
Paris {inspection principale de l’enseignement technique), 4, rue du 
Banquier, Paris (13°). 

Le registre des inscriptions sera ouvert le 1°" juin et clos le 
22 septembre 1961, à 18 heures précises. ; 


Avis de concours pour le recrutement de professeurs tech- 
du cadre des collèges d’enseignement 
nique. 


Des concours se dérouleront, à partir du 24 octobre 1961, pour le 
recrutement de professeurs techniques adjoints de cuisine, restau- 
rant, du cadre des collèges d’enseignement technique. 

Les inscriptions seront prises par le recteur de l'académie de 
Paris (inspection principale de l’enseignement technique), 4, rue du 
Banquier, Paris (13°). 

Le registre des inseriptions sera ouvert le 1‘ juin et clos le 
22 septembre 1961, à 18 heures précises. 


Ministère de l'agriculture. 


Avis relatif à l'ouverture d'un concours pour le recrutement d'un 
chef d'stelier à l'école nationale des industries agricoles et 
alimentaires. 


Un concours sera ouvert le 12 juillet 1961 en vue du recrutement 
c’un chef d’atelier à l’école nationale des industries agricoles et 
alimentaires, centre de Douai. 

Les candidats audit concours ont un délai de trois semaines 
à dater de la publication du présent avis pour faire acte de candi- 
dature auprès du directeur de cet établissement. ‘ 

Tous renseignements complémentaires concernant le concours 
seront fournis sur demande adressée soit au directeur de 
l'école nationale des industries agricoles et alimentaires, soit au 
ministère de l’agriculture (direction générale de l’enseignement et 
de la vulgarisation, 1l‘’ bureau), 78, rue de Varenne, Paris (7°) 


Ministère du travail. 


Avis relatif à l'extension d'avenants aux textes annexes à la conven- 
tion collective nationale de la confection administrative et mili- 
taire. 

(Application des articles 31 j et suivants du livre I°*' 
du code du travail.) 


En application de l’article 31 j du livre 1°" du code du travail, 
le ministre du travail envisage de prendre un arrêté tendant 
à rendre obligatoires pour tous les employeurs et tous les sala- 
riés des professions et régions comprises dans le champ d’appli- 
cation de la convention collective nationale de la confection admi- 
nistrative et militaire et des textes qui lui sont annexés, étendus 
par arrêtés des 2 mai 1960 (Journal officiel du 12 mai 1960) et 
9 janvier 1961 (Journal officiel du 22 janvier 1961), les avenants 
ci-après : 

L’avenant S 5 du 22 novembre 1960 (deux barèmes de salaires 
annexés) ; 

L’avenant S e 1 du 7 décembre 1960 ; 

L’avenant d'adhésion à l’annexe VII du 7 décembre 1960. 


L’avenant du 22 novembre 1960 a été signé par les organisations 
ci-après : 

La chambre syndicale nationale des fabricants d’uniformes, 

D'une part ; 

La fédération des travailleurs de l’habillement-chapellerie, ouvriers, 
employés, agents de maîtrise et cadres (C. G. T.); 

La fédération nationale des travailleurs de l’habillement-cha- 
por employés, ouvriers, agents de maîtrise et cadres (C. G. T. 

La fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
F. 

Le syndicat national des cadres et agents de maîtrise de l’habille- 
ment (C. G. C.); 

La fédération française des syndicats du vêtement (C. F. T. C.); 

La fédération française des syndicats chrétiens d'employés, tech- 
niciens et agents de maîtrise (C. F. T. C.), 


D'autre part. 
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Les avenants pau 7 décembre 1960 ont été signés par tout ou partie 
des organisations ci-après : 
La chambre syndicale nationale des fabricants d'équipement, cuirs, 
D'une part ; 
Le ES nationale des cuirs et peaux, ouvriers, employés, 
A. ET cadres (C. G. T.); 
La fédération nationale des cuirs et ee et parties similaires, 
employés, A. M. T., cadres (C. G. 
de ver française des cuirs et peaux ‘et ‘parties similaires 
La ose, française des syndicats d'employés et agents de 
maîtrise (C. F. T. C.); 
fédération française des syndicats d'ingénieurs et cadres 
(C. ) 
La fédération nationale des cadres des cuirs et peaux (C. G. C.). 
L’avenant S 5 du 22 novembre 1960 (deux barèmes de salaires 
annexés), qui concerne la confection d’uniformes et d'équipement 
en matières textiles, a pour objet de modifier les salaires minima. 


Les deux avenants du 7 décembre 1960 visent la confection de 
tous articles d'équipement en cuir, cuir et toile et matières assimilées : 

L’avenant S e 1 à l’annexe I, « Ouvriers », a pour objet de modifier 
les salaires minima « Ouvriers »; 

L’avenant d’adhésion à l’annexe VII, « Régime de retraite complé- 
mentaire des salariés », institue en faveur des salariés de la sous- 
branche susvisée un régime de retraite par répartition. 


Le texte de ces accords a été déposé au secrétariat du conseil 
de prud’hommes de la Seine, où il pourra en être pris connaissance. 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
et toutes personnes intéressées sont priées, conformément à l’ar- 
ticle 31 k du livre I°" du code du travail, de faire connaître leurs 
observations et avis au sujet de la généralisation envisagée. 

Leurs communications devront être adressées au ministre du 
travail, 127, rue de Grenelle, Paris (7°) (Inutile d’affranchir.) 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance de postes de médecin 
dans des hôpitaux psychiatriques. 


Sont actuellement vacants dans les hôpitaux psychiatriques . 


Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Brienne-le- 
Château (Aube). 

F s poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Clermont. 
e-l’Oise. 

Un poste de médecin chef à lhôpital psychiatrique de Saint- 
Venant (Pas-de-Calais). 

PF poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Prémontré 
(Aisne). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Montde- 
vergues (Vaucluse). 
une pee de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Ravenel 
(Vosges). 

Deux postes de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Lesvellec 
(Morbihan). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Blain (Loire- 
Atlantique). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Rouffach 
(Haut-Rhin). 

Un poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Château- 
Picon (Gironde). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Cadillac- 
sur-Garonne (Gironde). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique d’Evreux (Eure). 

Deux postes de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Sotteville 
(Seine-Maritime). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Sarregue- 
mines (Moselle) (poste convenant à un praticien spécialisé en neuro- 
psychiatrie infantile). 

Quatre postes de médecin chef dans les hôpitaux psychiatriques 
d'Algérie. 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Cayenne 
(Guyane). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé de 
Cayssiols (Aveyron). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé de Privas 
(Ardèche). 

LS poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique privé de Leyme 
(Lot). 
ol poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Lommelet 
(Nord). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique Saint-Claude 
(Guadeloupe). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique de Marseille- 
Nord (Bouches-du-Rhône). 

Un poste de médecin chef à l’hôpital psychiatrique Saint-Paul 
(la Réunion). 
nn. poste de médecin chef à l'hôpital psychiatrique de Poitiers 
(Vienne). 

Un poste de psychiatre au service d’enfants de Saint-Cyr-lEcole 
(Seine-et-Oise) (annexé à l’hôpital Charcot). 

Trois postes de mer ve assistant créés à l’hôpital psychiatrique 
du Vinatier, à Lyon (Rhône). 


Un poste de médecin assistant à l’hôpital psychiatrique privé Saint- 
Jean-de-Dieu, à Lyon (Rhône). 

Deux postes de médecin assistant créés à l'hôpital psychiatrique 
de Prémontré (Aïsne). 
mn. poste de médecin assistant à l’hôpital psychiatrique de Bassens 

voie). 

Un poste de médecin assistant au centre psychothérapique de 
Nancy (Meurthe-et-Moselle). 

Un poste de psychiatre départemental de la Corse (Bastia). 

Les candidatures devront être adressées, dans un délai de vingt 
jours à compter de la publication du présent avis, au ministère de 
la santé publique et de la population (direction de Fadministration 
générale, du personnel et du budget), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


Avis de vacance du poste de directeur 
de l'hôpital-hospice de Forbach (Moselle). 


Est envisagée la vacance du poste de directeur de l’hôpital-hospice 
de Forbach (Moselle), 3° classe (3° tour). 

Peuvent présenter leur candidature, outre les fonctionnaires visés 
à l’article 8 (3°) du décret n° du 2 août 1960, les directeurs 
des hôpitaux et hospices publics comptant de 201 à 500 lits et les 
directeurs d'établissements annexes des centres hospitaliers des 
villes siège d’une faculté de médecine. 

Les demandes, accompagnées de toutes pièces justificatives de la 
situation administrative du candidat, doivent être adressées, dans 
le délai de quinze jours à compter de la publication du présent 
avis, au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de ladministration générale, du personnel et du budget, 
3° bureau), 7, rue de Tilsit, Paris (17°). 


+06 +- 


Ministère de la construction. 


Avis relatif au prix de vente des tirages héliographiques monochromes 
des plans d'aménagement et de reconstruction. 


Un arrêté du ministre de la construction en date du 7 juin 1961 
a fixé comme suit le prix de vente des tirages héliographiques 
monochromes des plans d'aménagement et de reconstruction : 

Format demi-aigle, 0,45 mètre carré et au-dessous : 1,75 NF. 
0 NP grand aigle, de 0,46 mètre carré à 0,90 mètre carré : 

Format au-dessus de 0,91 mètre carré: 5,25 NF. 

Ces reproductions sont vendues par les directeurs des services 
départementaux du ministère de la construction et les chefs des 
services de l’urbanisme. 

Les acquisitions doivent être effectuées au comptant. 

Aucune remise n’est accordée aux libraires ni aux adminis- 
trations. 


Avis relatif aux prix de vente des plans topographiques 
et d'aménagement. 


Un arrêté du ministre de la construction en date du 7 juin 1961 
a fixé comme suit le prix de vente des plans topographiques et d’amé- 
nagement (en nouveaux francs) : 


NOMBRE DE COLIEURS 
FORMAT DES DOCUMENTS Une Dex Trois Quatre Cinq 
couleur couleurs |! rouleurs | couleur< | couleurs 

Jusqu'à 0,15 m?: demi-aigle. | 3,51 6 ” 40 13,50 17 
De 0,50 m? à 0,90 m2: grand 

à 1,79 10 11 18,50 23 
Au dessus de 0,95 m?: grand 


Ces plans sont en vente au bureau de vente des publications 
et photographies du ministère, 2, rue Gœæthe, Paris (16). 

Les commandes doivent faire l'objet d’un paiement préalable 
du prix et des frais de port et d'emballage, soit en numéraire, soit 
par chèque bancaire barré ou virement au compte courant postal 
n° 9060-68 Paris, au régisseur de recettes du ministère de la cons- 
truction, 2, rue Gœæthe, à Paris (16°). Une remise de 20 p. 100 est 
accordée aux libraires patentés, administrations publiques et services 
nationalisés. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26 rue Desaix. 


Le Préfet, Direrteur des Journaux officiels. 
MOREL 
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INSTITUT D'EMISSION DES DEPARTEMENTS D'OUTRE-MER 


SITUATION AU 31 MARS 196] 


ACTIF PASSIF 
illets 595.02 
Billel de la franc . a) Billets en cireulation 4)...  174.018.858,35 
b) Monaaies 547.655,16 : 
C) Correspondants. 15.055,16 b) Comptes couran's créditeurs 
d) Trésor public. — Compte 6,919.764,37 
J'OPÉTATIONS 92.918.288, c) Transferts à régler. .......... 303.330,94 
Effets à court lerme 75.086.361 ,67 
Effets représentatifs de crédits à moyen terme (2)... 11.152.000.22 Comptes d'ordre. et 3.276.257,81 RI 
NF 186.618.211,43 NF 186.618.211,47 
(1) Par département, en monnaie locale : co 
Guyane ...... das 936.076.285 
Martinique F 4.437.487.650 
(2) Engagements de mobilisation de crédits à 
COTE DES CHANGES 
En nouveaux francs. 
DERNIERS COURS EXTRÈÊMES 
cours cotés PAYS DEVISES PARITÉ babe de sédabdisint.d cotés à la Bourse 
en Bourse. du 9 juin 19614, 
490025 : | Etats-Unis :1:5.4,,:.. 5.060 eve 1 dollar U.S. A. 4,93706 4,90 4,9740 4,90025 4,9000 
2,309 Côte française des Somalis...... 100 francs Djibouti. 2,30281 2,2625 2,3430 FES CT 
123,445 Allemagne occidentale.......... 100 deutsche marks. 123,4265 121,590 125,290 : 123,450 123,400 
18,843 100 schilling. 18,98869 18,7025 19,2790 18,848 18,839 
9,8020 EN Er A 100 francs belges. 9,87412 9,727 10,023 9,8025 9,7980 
70,710 100 couronnes danoises. 71,47763 70,4275 72,5335 70,750 70,690 
13,6700 Grande-Bretagne................ 1 livre sterling. 13,82376 13,6220 14,0265 136735 13,6680 
7,8985 1.000 lires. 7,899296 7,78395 - 8,01610 7,8980 7,8930 
68,395 100 couronnes norvégiennes. 69,1188 68,055 70,155 68,380 68,320 
136,425 100 florins. 136,3828 134,339 138,455 136,425 136,370 
17,060 100 escudos. 17,17238 16,85 17,5020 17,060 17,040 
94,925 100 couronnes suédoises. 95,43513 94,0048 96,8646 94,940 94,880 
113,525 100 francs suisses. 112,9033 110,110 115,810 113,530 113,480 
69,08 | Tchécoslovaquie .....:.......... 100 couron. tchécoslovaques. 68,57027 68,05 69,08 69,08 enr MY M 
Tunisie 1 dinar 11,7549 Zone C. F. P. 100 francs F. P. 5,50 


(4) Pour le dollar U. S. À. et la couronne tchécoslovaque, cours limites d'intervention de la Banque de France. 


Pour chacune des autres devises, cours résultant des limites d'intervention sur le dollar, fixées, par l'institut émetteur de la monnaie 
considérée d’une part et la Banque de France d’autre part. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REQUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.044 00. Paris, 
ET DANS SES SUCCOURSALES DES DEPARTEMENTS 


23,66 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
TIRAGES FINANCIERS 
NUMEHOS | de rembour- NUMEROS 
sement. sement 
L 
7,81 RESEAUX D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 7/61 6.709 1/ 8.812 7/61 
4.442 1/59 6.736 7/61 8.834 7/61 
GESTION 
0 4.482 7/61 6.738 1/61 8.854 7/60 
— AVENUE HagiB-BOURGUIBA, A TUNIS 4.496 1/61 || 6.740 7/61 8.881 7/60 
AMORTISSEMENT AU 1° JUILLET 1961 554 1/61 6.858 7/61 
à ff des obligations 5 % 1930 de 10 NF 4:560 1/60 6.875 7/60 9.082 1/60 
DELA 15% 7/60 6978 1/61 1/61 
COMPAGNIE TUNISIENNE D'ELECTRICITE ET TRANSPORTS 4.600 1/46 7.166 Fes PRET A 
/ 4 15 
SOCIÉTÉ ANONYME TUNISIENNE AU CAPITAL DE 595.455 DTU 4.651 1/61 7 244 1/59 9 201 1/61 
SIÈGE SOCIAL : AVENUE HagiB-BOURGUISA, A TUNIS 4.728 7/61 7.321 1/59 9.217 7/60 
: ° 4.731 7/60 7.366 1/59 9.283 7/60 
4.743 1/61 7.391 7/60 9.307 1/61 
4.745 7/61 7.452 7/61 9.309 1/61 
LISTE NUMERIQUE 4.813 7/60 7.459 7/61 9.323 1/61 
1° Des 273 obligations sorties au tirage du 12 mai 1961, rembour- {| À 
sables à partir du 1°: juillet 1961 ; 4.955 7/61 7.547 1/61 9.481 7/61 
2° Des obligations sorties aux précédents tiragès et restant à 5.090 7/61 7.550 7/61 9.544 1/61 
rembourser. 5.016 7/61 7.551 1/61 9.549 7/61 
5.020 7/60 7.692 1/59 9.564 * 1/60 
5.038 1/60 7.716 1/61 9.568 1/61 
DATES DATES DATES 5.047 1/61 7.771 7/61 9.570 7/60 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS | de rembeur- NUMEROS | de rembour- 5.054 7/60 7.876 7/60 9.583 7/61 
sement. sement. sement. 5.103 1/61 7.898 7/61 | 9.646 7/61 
5.133 1/59 7.924 7/61 9.656 1/60 
— 5.150 7/61 7.928 1/61 9.674 7/61 
49 1/61 1.587 7/61 3.045 1/60 5.165 7/60 7.929 7/60 9.683 1/60 
ES 61 1/60 1.761 7/61 3.048 1/61 5.238 7/61 7.957 7/60 9.706 7/61 
92 7/61 1.778 1/60 3.132 1/60 5.243 7/60 7.969 1/61 9.797 7/61 
95 7/60 1.791 1/61 3.143 1/49 5.294 1/61 7.974 1/60 9.799 1/59 
7 162 1/61 1.807 7/61 3.164 1/61 5.310 1/59 7.994 7/60 9.808 7/60 
164 7/61 1.829 1/60 3.187 1/61 5.326 7/61 8.016 1/61 9.825 1/60 
167 1/61 1.839 7/61 3.190 7/61 5.327 1/61 8.027 7/61 9.847 1/61 
180 7/60 1.845 7/61 3.200 7/61 5.342 7/61 8.047 1/60 9.865 1/61 
188 1/61 1.914 1.59 3.226 1/61 5.398 7/61 8.094 1/59 9.885 1/60 
247 7/61 1. 1/61 3.243 7/61 5.414 1/61 8.259 7/61 9.886 7/61 
276 7/61 1.931 1/61 3.308 7/60 5.599 7/61 8.265 1/61 9.901 7/61 
303 7/61 in 1/61 3.347 1/61 5.605 7/60 8.297 1/61 9.916 1/61 
423 1/61 1.969 7/61 3.400 7/60 5.690 7/60 8.310 7/61 10.030 1/61 
458 1/61 1.980 7/61 3.410 7/61 5.702 1/61 8.408 1/61 10.049 1/60 
477 7/61 1.987 7/61 3.423 1/61 5.704 1/61 8.437 1/61 10.057 7/61 
507 7/61 2.063 1/59 3.451 1/61 5.717 7/60 8.470 1/61 10.066 7/61 
521 7/60 2.079 7/61 3.497 1/59 5.772 7/61 8.471 7/60 10.094 7/60 
561 7/61 2.103 1/61 3.498 7/61 5.779 1/61 8.484 1/61 10.115 1/59 
“572 7/61 2.149 1/61 3.535 7/61 5.830 1/61 8.489 7/61 10.137 7/60 
603 7/61 2.284 1/60 3.539 1/59 5.980 1/61 8.491 1/61 10,191 1/61 
702 1/61 2.286 1/61 3.585 7/60 5.982 1/61 8.493 7/60 10.192 1/60 
898 1/50 2.332 1/61 3.609 1/61 5.985 7/60 8.507 7/61 10.257 7/60 
924 1/61 2.385 1/61 3.644 1/60 6.021 1/60 8.533 7/44 10.340 7/61 
945 1/61 2.403 7/61 3.713 7/61 6.164 7/60 8.534 7/60 10.390 7/61 
7/60 2.404 1/61 3.726 1/59 6.220 1/60 8.538 1/61 10.619 7/61 
987 1/61 2.501 1/61 3.745 1/61 6.231 1/60 8.546 1/60 10.623 1/61 
992 1/60 2.551 7/61 3.748 7/60 6.254 1/61 8.549 1/61 10.649 1/61 
993 1/61 2.586 7/61 3.790 1/60 6.270 7/61 8.560 7/61 10.650 7/60 
1.025 1/59 2.616 1/61 3.895 7/60 6.272 7/61 8.561 7/60 10,700 1/61 
= 1.031 7/61 2.627 1/61 3.908 1/60 6.300 1/61 8.612 1/60 10.769 7/61 
1.053 1/60 2.700 1/61 3.944 7/46 6.405 1/61 8.615 1/59 10.959 7/60 
1.090 1/61 2.721 7/61 3.954 7/61 6.411 1/61 8.632 7/61 10.860 7/61 
) 1.091 7/60 2.847 1/60 . 4.012 7/61 6.424 7/61 8.675 1/61 10.892 7/61 
1.114 1/61 2.866 1/61 4.027 1/61 6.439 7/61 8.680 1/60 10.897 1/59 
: 1.129 7/61 2.875 1/61 4.237 7/61 6.445 7/60 8.705 7/61 10.969 7/61 
1.176 7/61 2.884 7/61 4.273 7/61 6.521 1/60 8.714 7/60 10.973 7/61 
1.261 1/61 2.892 1/61 4,284 7/60 6.530 1/60 8.720 7/60 11.001 7 
| 1.533 1/60 2.952 7/61 4.334 1/61 6.531 7/61 8.754 7/61 11.005 7/61 
1.536 1/61 2.973 1/61 4,412 1/59 6.538 1/60 8.755 7/60 11.011 
1.549 7/60 Il 2.995 7/61 4.416 7/60 6.630 1/60 8.800 7/61 11.104 7/61 
= 1.574 7/61 3.020 7/61 4.421 1/61 6.704 7/61 8.802 7/60 11.106 1/60 


æ 
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DATES DATES . DATES DATES H 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS |! de rembour- NUMERGS |! de rembour- Mt MEROS | de rembour-|| NUMFROS de rembour- 
sement. sement. sement. sement. sement. 
11.184 7/60 13.707 1/61 16.763 7/61 19.823 1/60 21.478 1/61 23.217 7/60 
11.337 7/61 13.726 7/61 16.765 7/61 19.904 1/61 21.505 1/61 23.235 1/60 
11.355 7/61 13.751 7/61 16.889 7/61 19.993 7/61 21.543 1/61 23.341 7/61 
11.370 7/61 | 13.809 1/61 16.901 7/60 20.127 7/61 21.559 7/61 | 23.472 1/61 
11.407 1/60 13.820 7/61 16.934 7/60 20.132 7/61 21.564 1/60 23.520 1/59 
11.437 7/61 13.856 1/60 16.937 7/61 20.239 7/61 21.573 1/60 23.544 1/60 
11.495 7/60 13.860 1/61 17.062 7/60 20.249 7/61 21.590 1/60 23.593 7/61 
11.497 7/61 13.874 1/61 17.071 1/61 20.250 1/61 21.612 1/61 23 614 1/61 
11 1/61 13.881 7/61 17.108 1/61 20.263 7/61 21.640 7/60 23.640 1/61 L 
11.578 7/61 13.932 7/61 17.136 7/60 20.281 7/61 21.730 7/61 23.705 1/61 d’ai 
11.597 1/61 13 941 1/61 17.149 1/61 20.285 7/60 21.736 1/60 23 709 1/60 
11.676 7/60 13.971 7/61 17.158 7/60 20.308 1/59 21.740 1/61 23 744 1/61 
11.698 1/61 13.993 7/61 17.173 1/61 20.314 7/60 21.749 7 23.798 7/60 Nu 
11.702 7/61 14.048 1/60 17.188 7/60 20.317 7/61 21.827 LA 23.820 1/61 h 
11.737 1/61 14.106 7/61 17.196 7/61 20.323 7/60 21.835 7/6 23.839 1/61 r 
11.748 7/61 14.138 7/60 17.219 7/61 20.389 7/61 21.856 1/60 23.841 1/61 ! 
11.794 7/61 14.170 7/60 17,259 1/60 20.408 7/60 Il 21.870 1/60 23.868 7/60 ,: 
11.821 1/61 14.228 7/60 17.307 1/ 20.463 a 21.872 23.893 7/61 195 
11.870 1/61 14.255 7/61 17.314 1/60 23.946 7/61 
11.915 1/61 14.259 7/61 17.371 7/60 1760 23.962 1/61 
12.023 1/61 14.357 1/60 17.435 7/60 24.044 7/61 
12.060 7/49 14.389 1/61 17.479 7/61 25 1/60 2 7 716 24.101 1/61 
12.089 14.400 1/59 20 7/00 7/60 24.117 7/61 N 
12 14 12 14.404 1/61 7/61 7/6 24.118 7/60 
12.1 14.450 1/61 7/61 1761 24.140 7/60 
12.187 7/60 14.512 7/61 17.585 7/61 20 570 7/61 22 172 1/61 24.143 7/60 
12.190 7/61 14.575 1/61 ni 41 20 101 2/60 2 17 1/60 24.185 1/61 
. 
20.629 7/60 22.197 7/61 
12.233 7/61 14.663 1/61 17.661 7/61 1/08 24.235 1/61 
12.237 7/60 14.678 7/61 17.670 7/61 7/00 24.239 1/61 
12.252 1/61 14, 735 1/00 20 645 7/61 22, 229 7/61 24.279 7/61 
12.263 7/61 14.767 1/61 17.808 1/61 20 658 1/61 22 233 7/60 24.319 7/61 
12.292 7/61 14.811 7/60 17.855 1/60 20 682 1/61 22 301 1/60 24 .428 1/61 
12.323 7/61 14,824 1/60 17.856 1/61 + 24 507 7/61 
12.372 1/61 14.839 7/60 17.866 7/61 4 5/61 24 579 7/61 
12.438 7/60 14.915 7/60 17.882 7/60 24 644 7/60 
12.446 1/61 14.925 7/61 17.955 1/61 20 805 7/61 22 444 1/60 24.656 7/60 
20.839 7/60 22.508 7/60 24.663 7/61 
1 1 | 24.690 7/61 
12,579 7/61 15.082 1/61 18.100 1/61 20.880 1/61 22.534 1/61 | je 9 pi 
20.885 7/61 22 .652 7/60 
12.609 1/60 15.089 7/60 18.101 7/61 20 912 1/59 22 699 7/61 24.761 1/61 
12.610 1/61 15.220 1/61 18.122 7/61 20 934 1/61 22 727 7/61 24.782 7/61 
21.044 1/61 22.797 7/60 24. 
12.719 1/60 15.265 1/69 18.403 7/60 A 104 7/61 22 915 7/61 24 848 1/61 
12.731 1/60 15.332 1/60 18.510 7/60 1 109 1/01 22 070 1/61 24 866 1/61 
12.748 7/60 15.340 7/61 18.533 1/60 21.235 7/61 23.013 1/61 24.874 7/60 
12.821 1/59 15.413 1/61 18-502 7/61 21.300 1/60 23.106 1/61 24.921 7/61 
12.829 1/61 15.486 7/60 18.637 1/59 21.316 7/61 23 108 1/59 24.925 7/61 
12.840 7/61 15.492 7/61 18.785 1/61 21.327 7/61 23.119 7/61 24 931 1/59 
21.429 7/61 23.157 7/60 24.966 7/61 
1 ‘ .974 7/61 
18 858 1/59 21.466 7/61 23.204 7/60 24 
12.908 1/61 15.641 7/61 18.888 7/61 EEE 
12927 7/61 || 1570 1/59 18959 7/61 
12.928 1/59 15.787 1/61 18.968 7/60 Ancienne Maison }. WEBER et C° 
15.838 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 337.500 NF 
.841 1/60 
13.005 1 1 Met SIÈGE SOCIAL : - À (MEUSE) 
15.853 1/61 : . C.: Verdun n° ? 
13.054 7/60 15.960 7/61 19.030 1/61 "tt 
13. 7 Obligations 4 1/2 0/0 1943 de 20 NF. 
13.136 7/61 16.026 1/60 19.118 1/61 
13.147 1/61 16.052 7/60 1 12 7/61 
+4 + 1/61 Liste des 31 obligations sorties au seizième tirage d'amortissement 
13.193 1/61 16 107 1/61 19.208 1/61 effectué le 24 mai 1961 et des obligations restant à rembourser 
13.225 7/61 16.166 7/61 «4 7/61 sorties aux tirages antérieurs. 
13.226 7/60 16.215 1/61 195222 7/00 "4 (1961) | 106 (1961) | 148 (1959) | 248 (1961) | 371 (1961) 
19:20 1e 16.227 7/61 ee ae 5 (1960) | 116 (1961) | 149 (1960) | 259 (1961) | 375 (1960) 
16.235 7/61 19 287 1/61 14 (1960) | 127 (1954) | 153 (1959) | 260 (1960) | 391 (1961) 
13:287 LA 16.302 1/60 19.290 7/61 17 (1960) | 128 (1954) | 193 (1960) | 272 (1957) | 395 (1955) 
13.288 1/ 16.306 7/61 19 311 1/61 20 (1961) | 129 (1955) | 198 (1961) | 282 (1960) | 397 (1961) 
13.295 7/61 16.363 7/61 19 332 1/61 25 (1958) | 131 (1957) | 199 (1957) | 291 (1961) | 398 (1960) 
13.366 7/60 16.388 7/60 28 (1960) | 133 (1952) | 201 (1961) | 295 (1961) 
42 (1961) | 134 (1959) | 207 (1956) | 315 (1961) | 414 (1961) 
13.453 7/61 16.422 1/59 19.426 7/61 43 959) |135 (951) | 208 (1959) | 320 1961) | 442 (1960) 
13.474 1/60 16.458 7/61 19.482 1/59 72 (1961) | 136 (1958) | 210 (1960) | 322 (1961) | 453 (1961) 
13.489 1/60 16.464 7/61 19.502 1/59 79 (1958) | 138 (1960) | 213 (1956) | 327 (1961) | 458 (1961) 
13.495 1/60 16.553 1/61 19.541 7/60 80 (1957) | 140 (1956) | 215 (1957) | 336 (1961) | 464 (1961) 
13.503 7/61 16.587 1/61 19.564 7/60 81 (1951) | 141 (1952) | 216 (1961) | 337 (1961) | 480 (1960) 
13.556 1/61 16.615 1/61 19.585 1/61 83 (1961) | 142 (1955) | 224 (1961) | 350 (1960) | 496 (1959) 
13,571 7/60 15 4 D #4 La 99 (1961) | 144 (1960) | 239 (1961) | 357 (1961) | 500 (1960) 
e : 62 7/00 1470 7/60 19.713 7/60 Ces titres sont remboursables le 1°" juillet 1961 aux caisses de la 
13.656 1/61 16.743 1/61 19.764 1/61 Société nancéienne de crédit industriel et de la banque R. Varin- 
13.664 1/59 16.746 7/61 19.785 7/61 Bernier et C*. 


14 
4 
3 
4 
4 
- 
5 
| 
| 
| 
| 
| 


10 Juin 1961 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5283 


HUILES, GOUDRONS ET DERIVES ANNÉES ANNÉES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.550.000 NF NUM8S0S NUMEROS | de rembqur. || NUMÉROS 
SIÈGE SOCIAL: 10, RUE ALFRED-DE-VIGNY, PARIS (8e) 
R. C.: Seine n° 54-B 6820. 3.160 1960 6.905 1961 
» .316 6,987 » 
3.781 1961 5.318 1959 6.999 
Obligations 3 3/4 0/0 1945. 3.821 1959 5.349 , 7.043 » 
. » » 
Seizième amortissement. 5.367 7.068 
2 5.380 .071 » 
Le nombre de litres à amorlir au 1e juillet 1961, d’après le tableau 1061 
d'amortissement, s'élève à 319 obligations. 3 944 1954 5 406 1959 7 080 1961 
Numéros des 319 obligations sorties au tirage du 15 mai 1961, rem- 1 1004 
boursables à partir du 1° juillet 1961 à 50,01 NF, et des obligations 4.035 1960 5.499 s 7 20: 
restant à rembourser sur tirages antérieurs. 039 À 500 7 262 
A 50 NF pour les remboursements des années 1954, 1956, 1958, 4960; 1 1961 5.587 » 1.342 1960 
15 NF 5 5 57 1960 5.615 » 7.357 1961 
F pour les remboursements des années 1953, 1955, 1957, 065 1056 618 1959 1 220 
i 2.63 » .380 
1.091 1961 5.636 1961 7.384 
4.120 » 5.639 » 7.424 1959 
4.137 1960 5.600 1958 * 1.442 1961 
1.166 1958 3. 658 1961 7.452 1960 
1.193 1960 5.675 » 7 461 1961 
4.204 1961 5.689 1958 7.464 1960 
119 1961 1351 386 4.262 » 5.799 1959 1.475 1961 
161 1.363 1958 2.496 4.265 » 3.779 1960 7.492 » 
164 1959 1.276 1961 2.44 1960 4.277 1958 5.791 1961 7.496 » 
165 1952 1.295 958 1961 4.283 1961 9.82 1960 7.5M 1958 
171 1958 1960 2.462 1959 4.285 1959 5,851 1961 7.505 1960 
175 1957 1.129 1959 2. 489 1960 4.299 1961 9.852 1960 7.508 » 
178 1955 LAS 2. 493 4.320 3.897 1961 7.510 » 
900 1961 1.442 1961 2.517 1959 4.345 5.998 7.511 1958 
9019 { 455 1959 9 518 1961 4. 1960 1961 7.513 1961 
1447 1957 4.371 1959 5.980 1960 «71.514 1960 
1954 1.451 1960 2.610 1959 7.515 1959 
35 1961 1.45: 1959 ù 4.381 1959 6.011 7.527 
1.457 1958 2.616 1961 4.415 1960 6.019 1961 1.538 
367 » 1.461 1961 || 2.617 1960 4.420 1961 6.020 » 7 562 ps 
268 1955 1.464 1958 2.643 1961 4.421 6.029 1959 1.575 1961 
369 1959 1.476 1959 646 1960 3.457 1957 6.081 1961 7.595 1959 
974 1961 1.479 1961 3.659 4.460 1955 6.097 7.599 1961 
90: 9. 92 .1i1 2) .620 1960 
459 1960 1.517 1961 9,724 1959 HE 7.664 1959 
1961 1960 1960 4.552 » 6.201 1959 7.68 
1 » 1.542 1961 2_ 808 » 4.551 1958 6.203 1961 7.683 1961 
504 1959 1.562 » 2.82 1961 1.687 1960 
505 q .572 .832 » 7.695 1 
520 1960 1.591 » 9.888 4.61 » 6.301 1960 7.706 
54l 1961 1.619 9 960 4.643 1958 6.307 1961 1.7%6 s 
550 1.6% 1960 3.080 1.669 1961 6.347 » 7.166 
561 » 1.651 1961 3.007 4.681 » 6.397 7.804 
563 » 1.688 » . 3.01 , 4.721 » 6.415 » 7.817 1959 
591 1.69) » 3.167 » 4.768 6.422 7.821 1961 
627 » 1.716 3.197 4.787 6.42 1960 7 830 
G28 1.730 1960 3.202 196 4.84 6.443 1961 7.848 1959 
658 » 1.751 » 3.242 1961 4.852 » 6.449 1960 7.902 1961 
ÿ7 » 1.752 3.29 1960 4.865 6.460 1961 7.988 
79 Sa 1.761 1961 3.283 1961 4.882 1956 6.161 1959 8.065 » 
696 1953 1.762 » 3.342 » 4.904 1960 6.475 1960 8.110 » 
699 1956 1.811 » 3.349 1960 4.952 1961 6.511 » 8.163 1960 
718 1959 1.816 , 3.350 1959 4.978 ” 6.512 1961 8.195 1961 
772 1961 1.842 , 3.362 1961 4.998 1959 6.514 1960 8.197 » 
.900 3.371 .271 1 
805 1.907 3.975 1960 5.021 » 6.546 8.200 
830 1960 1.915 » 3.378 » ».053 1961 6.550 ” 8.298 » 
845 1959 1.95 » 3.381 » 5.041 1960 6.560 1960 8.311 1960 
902 1961 1 » 3.386 1964 5.045 1961 6.572 1961 8.335 1961 
985 1959 1.970 +0 3.397 1959 5.051 » 6.580 » 8.342 1960 
1.003 1969 1.981 » 3.411 1960 9.107 » 6.582 1960 8.388 1961 
1.919 1961 1.984 » 3.492 1961 5.126 1959 6.599 ” 8.390 » 
1.02% » 2.005 1960 3.128 » 5.129 1961 6.606 1961 8.419 4960 
1.042 1953 2,031 1961 3.443 1959 5.176 1959 6.616 1960 8.421 1961 
1.047 1959 2.042 1960 3.454 1961 5.177 1961 6.630 1961 8.439 » 
1.071 1960 2.058 1959 3.466 » 5.178 » 6.634 1960 8.460 » 
1.096 » 2.060 1960 3.491 . 5.189 » 6.677 » 8.464 » 
1.098 1961 2.074 1955 3.518 » 5.149 1960 6.694 1961 8.470 1959 
1.199 1961 2.093 » 3.595 . 5.213 1961 6.789 » 8.480 1958 
1.903 » 2.098 » 3.704 1959 5.219 1960 6.791 1960 8.481 1955 
1.297 » 2.116 » 3.747 1960 5.%62 1961 6.839 1961 8.485 1960 
1.280 » 2,141 1960 3.718 1961 5.267 1959 6.849 » 8.486 1954 
1.991 1960 2.145 1961 3.730 , 5.970 1960 I 6.876 1960 I 8.488 1956 
1.292 1961 2.188 » 3.733 » 5.283 1964 6.964 1959 8.489 1954 
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ANNFES ANNFES ANNÉES 
NUMEROS | de rembour- NUMEROS ! de rembour- NUMEROS | de rembour- 
sement. sement. sement. 

8.491 1954 8.733 1959 9.127 1961 
8.192 1958 8,740 »” 9,170 » 
1955 8.764 1961 9.296 » 

» 8.792 9.41: 
8.507 1961 * 

8.850 » 9.487 » 
8.881 1960 9.536 
8 565 1961 1961 9.553 » 
8 572 1959 8.897 1959 9.631 » 
8& 581 1961 8.953 1961 9.649 

8.955 1957 9.695 » 
8.957 9.744 » 
8.608 1960 8.963 1959 9.753 195 
8.619 1959 8.966 1960 9.759 1961 
8.680 1961 8.989 1961 9.762 1960 
8.693 » 9.018 » 9.818 » 
8.698 1960 9.056 » 9.801 » 
8.711 1961 9.092 » 9.903 » 
8.717 1959 9.093 » 9.936 1961 
8.721 1961 9.117 » 9.995 » 


Les remboursements seront effectués chez: 
La banque L. Dupont et Ce, 26, avenue Franklin-D.-Roosevelt, à 
Paris 
L'Union des mines, 9, rue Louis-Murat, à Paris: 
Le Crédit du Nord, 59, boulevard Haussmann, à Paris; 
Le Crédit industriel eu commercial, 66, rue de la Victoire, à Paris, 
et chez leurs suceursales et agences. 


ANTAR - PETROLES DE L'ATLANTIQUE 
(Anciennes Raffineries Pechelbronn et Serco.) 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 84.130.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 4, RUE LEON-JOST, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 54-B 10175. 


Obligations de 200 NF 5 0/0 1960. 


Série des 4.867 obligations amorties au premier tirage au sort du 
2 juin 1961 formant, avec les 4.301 obligations rachetées en Bourse 
par la société émettrice, le montant de l’annuité à amortir au 
1er juillet 1961. 

162.685 à 167.501 
Ces obligations seront remboursables à 210 NF. 
(Le tableau d'amortissement a été publié au Journal officiel du 

16 octobre 1960.) 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 pE NF 
SIÈGE SOCIAL. 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
Regis're du commerce: Seine 55-B 999. 


Usant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligalions 5 0/0 1%%, la société Energie électrique du Maroc 
a ulilisé en lolalité par le rachat en Bourse d'obligations au-dessous 
du pair, comple tenu de la fraction courue du coupon, la somme 
de 17.800 NF, consacrée à l’amortissement de l'emprunt pour la 
période du 2 seplembre 1260 au 1° septembre 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amortissement. 


ENERGIE ELECTRIQUE DU MAROC 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 20.000.000 DE NF 
Bièce SOCIAL: 280, BOULEVARD SAINT-GERMAIN, PARIS (7e) 
Registre du commerce : Seine 535-B 999. 


Usant de la facullé qu’elle s’est réservée lors de l'émission de 
ses obligations 3 3/1 0/0 Septembre 1945 de 50 NF nominal, la 
société Encrgie électrique du Maroc a utilisé en totalité par !e 
rachat en Bourse d'obligations au-dessous du pair, comple tenu de 
la fraclion courue du coupon, la somme de 53.500 NF, consacrée 
à l’amortissement de l'emprunt pour la pérjode du 2 septembre 
1960 au fie septembre 1961. 

En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort pour 
cet amorlissement, 


- SOCIETE D'ELECTRICITE DE MARRAKECH 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 40.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 45, RUE CORTAMBERT, PARIS 
R. C.: Seine n° 57-B 9563. 


Obligations de 2,50 NF 6 0/0 1936. 


Amortissement au 1° juillet 1961. 


Série comprenant les 624 obligations sorties au tirage du 23 mai 
1961 ainsi que 9 obligations rachetées en Bourse depuis le début 
de l’amortissement de cet emprunt et 850 amorties antérieure- 
ment et toutes remboursées. 


12.388 à 13.870 


D'autre part, l'obligation n° 15.990 sortie au tirage de 1942 
n'a pas encore été présentée au remboursement. 


Les obligations amorties en 1961 seront remboursables sans frais 
à partir du 1° juillet 1961, coupon au 1‘ janvier 1962 attaché, 
à raison de 2,51 NF, par application de l'article 7 du décret du 
4 mai 1949, aux guichets des siège, succursales et agences du 
Crédit commercial de France. 


Ce remboursement ne comporte aucune prime de remboursement. 


COMPAGNIE GENERALE DE TELEGRAPHIE SANS FIL 


SOCIÉTÉ ANGNYME AU CAPITAL DE 70.055.500 NOUVEAUX FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 79, BOULEVARD HAUSSMANN, 4 PARIS 
Registre du commerce: Seine 55-B 5902. 


Obligations 6 1/2 0/0 1950 de 100 NF nominal. 


Echéance du 15 juillet 1961. 


Onzième tirage effectué le 15 mai 1961 pour amortissement 
de 1.243 obligations. 


La liste ci-dessous comprend: 
a) En caractères gras, les séries sorties au onzième tirage; 
b\ Les séries sorties aux tirages antérieurs et non encore totalement 


remhoursées. 
NUMÉROS EXTRÊMES de NUMÉROS 
des séries, sement. des séries. sement. 
1.141 à 1.763 1957 10.614 à 11.625 1958 
+ il 11.626 à 12.452 1961 
6.297 .2 M5 4. 1954 
7.249 à 7.614 1952 
15.913 à 16.888 1956 
1.615 à 7.873 1959 À 
8.974 à 9.883 1955 19.710 à 20.091 1953 
10.078 à 10.613 1961 21.697 à 22.018 1951 


Aucun titre n’était frappé d'opposition à la date du onzième tirage. 


Numéro du coupon devant être attaché au titre. 


Remboursement 1951 ({er tirage), coupon no 2, 15 juillet 1952. 
Remboursement 1952 (2 tirage), coupon n° 3, 15 juillet 1953. 
Remboursement 1953 (3 tirage), coupon ne 4, 15 juillet 1954. 
Remboursement 1954 (4 tirage), coupon ne 5, 15 juillet 1955. 
Remboursement 1955 (5 tirage), coupon ne 6, 15 juillet 1956. 
Remboursement 1956 (6 tirage), coupon n° 7, 45 juillet 1957. 
Remboursement 1957 (7% tirage), coupon n° 8, 15 juillet 1958. 
Remboursement 1958 (8# tirage), coupon n° 9, 45 juillet 1959. 
Remboursement 1959 (9 tirage), coupon ne 10, 15 juillet 1960. 
Remboursement 1960 (10 tirage), coupon ne 11, 15 juillet 1961. 


Remboursement 1961 (11e tirage), coupon ne 12, 15 juillet 1962. 


Les obligations désignées par le sort sont remboursables à leur 
montant nominal dans tous les sièges, succursales ou agences : 


De la Banque de Paris et des Pays-Bas, 3, rue d’Antin, Paris (2°); 

Du Crédit lvonnais.. 19, boulevard des Italiens, Paris (2); 

De la Société générale pour favoriser le développement du com- 
merce et de l'industrie en France, 29, boulevard Haussmann, 
Paris (9%); 

Du Comptoir national d'escompte de Paris, 44, rue Bergère, 
Paris (9); à 

De la Banque nationale pour le commerce et l’industrie, 16, boule- 
vard des Italiens, Paris (9e). 
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ETABLISSEMENTS FAUVET-GIREL 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 8.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 4 ter, AVENUE HOCHE, PARIS 
Registre du commerce: Seine n° 55-B 6493. 


Obligations 6 1/2 % 1954 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


1° De la série des 420 obligations sorties au septième tirage au 
sort du 30 7 1961 formant la totalité des titres à amortir au 


1e" août 19%61 
2° De la série au tirage précédent dans laquelle des 
obligations non encore présentées au fr ut 


NUMÉROS 
extrêmes de la série. | de remboursement. 


NUMÉROS ANNÉE 
extrêmes de la série. | de remboursement. 


ANNÉE 


1.878 à 2.297 61 2.321 à 2.722 60 


Ces obligations sont remboursables à 105,38 NF. 


SOCIETE LUMIERE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.500.000 NF 
SIÈGE SOCIAL : 25, RUE DU 4-SEPTEMBRE, PARIS (2) 
R. C.: Seine 55-B 300,6. 


Obligations 4 1945. 


Treiziène amortissement. 


1° Amortissement par rachats en Bourse de 71 obligations; 


20 Liste des 384 obligations sorties au tirage du 26 mai 1961, rem- 
boursables à 50 NF à partir du 15 juillet 1961, et numéros des 
obligations restant à rembourser sur les tirages précédents. 


d ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
de de Fe de 
NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- NUMÉROS rembour- 
sement. sement. sement. 
73 à 79 1960 ||1.591 à 1.591 1961 481 à 3.487 1961 
82 à 85 1961 |11.624 à 1.630 » 12.535 et 3.536 
133 1960 |11.671 à 1.680 » _||3.538 à 3.540 
481 à 190 19614 ||1.690 1959 3.601 et 3.602 
201 à 208 1960 ||1.839 et 1.810 3.608 et 3.609 
248 1964 ||1.851 à 1.860 1061 et 3.975 1959 
250 111.907 à 1.910 41960 || 4.014 à 4.016 1964 
261 1959 111.982 et 1.983 1961 et » 
» |1.985 » .037 à 4.0: 
à 1961 112.131 et 2.132 » 4.051 à 4.004 » 
561 à 564 » 12.171 à 2.176 » ||1.098 et 4.099 1960 
584 à 587 Æ 2.213 à 2.220 » 1.174 et 4.175 » 
608 à 610 ïj 2.251 » 4.179 el 4.180 » 
à 617 41960 ||2.254 à 2.257 » |14.181 à 4.186 1961 
2,343 et 2.34! » .334 et 4. » 
144 » 2.414 à 2.411 4.4 
915 à 2.454 4964 ||4.425 à 4.430 1961 
98 12-456 »  |4.471 à 4.473 1958 
4.044 à 1.010 2.459 et 2.460 » 1961 
068 et 1.08 12-545 à 2.548 1960 ||4.515 et 4.516 
571et 2.572 1961 ||4.519 et 4.520 » 
1.018 à 1.050 » _|lo 577 À 2.580. » 4.575 à 4.578 1960 
1.061 à 1.063 1961 » 14.703 
1.066 et 1.067 » à 2.893 1959 ||4.720 1961 
1.089 et 1.090 » [D 907et2.908 1961 ||4.781 à 4.783 1960 
1.104 et 1.105 » [2,924 et 2.922 » ||4.8142 1959 
1.213 » à 2.920 » |4.815 
1.217 et 1.218 » ||2.937 et 2.938 » ||4.857et4.858 1961 
1.235 à 1.210 » et 2.944 » et 4.878 » 
1.241 à 1.241 1959 ||9.946 à 2.949 » [14.891 à 4.895 D 
1.301 à 1.307 1961 ||2,997 et 2.998 1960 ||4.900 » 
1.310 » ||3.292 à 3.294 » 115.004 et 5.005 » 
1.495 à 1.430 1959 ||3.348 et 3.319 » » 
1.474et1.473 1960 à 3.328 » |5.052 1959 
1.477 à 1.480 »  ||3.401 1959 |15.055 à 5.058 » 
1.523 1959 |13.495 à 3.428 1960 15.061 1960 
1.530 » ||3.457 1959 15.064 » 
1.541 et 1.543 » 113.470 » 115.067 à 5.074 » 


ANNÉES ANNÉES 
de de de 
NUMEROS | enbour- NUMÉROS | embour- | NUMÉROS | 
sement. sement. 
5.205 1961 5.861 1961 6.811 1961 
5.25 1960 |!5.864 » 6.813 à 6.820 » 
5.321 et 5.322 1961 !15.867 et 5.868 6.843 et 6.814 1959 
5.325 à 9.327 » 6.025 1960 [6.892 à 6.895 1961 
9.329 el 5.330 » 116.029 et 6.020 6.900 » 
à 5.346 » 6.130 1959 ||7.004 à 7.006 » 
» 116.133 et 6.134 » 7.033 à 7.035 19% 
5.376 à 5.380 1960 |}6.129 et 6.140 » _ 
5.428 615.429 1999 6.471 à 6.174 1961 ||7.146 à 7.149 1958 
5.47 1961 ||6.176 à 6.180 » ||7.315 1964 
5.513 à 5.515 1960 1960 || 7.317 et 7.318 
5.517 et 5.518 » 6. à ETES 1961 7 20 
5.604 à 5.610 » et 
5.621 1961 6.259 et 6.260 1960 1.328 à 7 390 » 
5 623 à 5.62% » 6.312 à 6.316 1961 1.531 el 7 232 1960 
des 6.374 et 6.375 1960 7.593 1964 
5.629 et 5.630 
5.631 à 5.633 1960 6.431 à 6.43 1.597 à 1.600 » 
5.640 » 16.467 à 6.169 1961 7.605 à 7.610 » 
5.646 à 5.650 » 16.511 à 6.514 7.721 à 7.725 » 
5.664 à 5.669 1961 116.922 à 6.590 » 1.728 et 7.729 » 
5.676 à 5.680 4959 |16.571 à 6.573 » 7.785 à 7.788 » 
5.741 à 5.149 4961 116.591 et 6.592 1957 |!7.814 1959 
5.741 et 5.742 » 6.611 à 6.616 1961 117.856 à 7.858 » 
5.746 à 5.74 » 6.674 1959 || 7.874 à 7.880 1961 
5.7713et5.714' 1960 116.691 à 6.697 1961 7.895 1959 
5.771 à 5.780 » 6.727 à 6.70 1957 117.991 à 7.998 1960 


- SOCIETE INDUSTRIELLE DE DELLE 

SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 3.300.000 NF 

SIÈGE soCcIAL: DELLE (TERRITOIRE DE BELFORT) 
Registre du commerce : Belfort n° 57-B 70. 


Obligations 6 % 1956 de 100 NF. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 415 obligations sorties au cinquième 


tirage au sort du 30 mai 1961 formant la totalité des titres à 
amortir au 1°" juillet 1961 ; 


2° De la série sortie à un tirage antérieur dans laquelle figurent des 
obligations non encore présentées au remboursement. 


NUMÊROS ANNÉE 
exirêmes de la série. ! de remboursement. 


ANNÉE 
de remboursement. 


NUMÉROS 
extrèmes de la série. 


3.031 à 3.301 59 8.155 à 8.573 61 


Ces obligations sont remboursables à 105,98 NF, primes comprises. 


Société industrielle de Pâtes alimentaires S. I. P.A. 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL LE 6.000.000 NF 
SIÈGE SOCIAL: 74, RUE PARADIS, MARSEILLE (BOUCHES-DU-RHÔNE) 
SIÈGE ADMINISTRATIF ET COMMERCIAL : 
A MARSEILLE, 158, COURS LIEUTAUD 


R. C.: Marseille n° 57-B 1945. 


Obligations 6 3/4 0/0 1950 de 100 NF. 
LISTE NUMERIQUE 


Des obligations amorties au tirage du 25 mai 1961 et rembour- 
sables à 100 NF à partir du 15 juillet 1961; 


Des obligations amorties aux tirages antérieurs parmi lesquelles 
figurent des titres non encore présentés au remboursement. 


ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de: NUMÉROS de 
938 à 1.037 60 1.317 à 1.437 61 
1.235 à 1.313 57 2.170 à 2.279 59 


Pour parfaire l'amortissement au 15 pt 1961, la 
société a procédé au rachat en Bourse de 108 titres 


NOTA. — 
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CONCESSIONS DIVERSES 


Préfecture de la Lozère. 


AVIS 


Demandes de permis exclusifs de recherches de mines. 


Par pétilion conjointe en date du 4 mai 1961, MM. Philippe Coste, 
directeur général de la Société centrale de l'uranium et des mine- 
rais el métaux radioactifs (S. C. U. M. R. A.), et M. Raymond 
Doumenc, administrateur de la société Omnium de mines, agissant 
au nom et pour le compte de leur société respective dont les sièges 
sociaux sont à Clermont-Ferrand, 13, avenue Raymond-Bergougnan 
pour l’une, el à Paris (7°), 20, boulevard Saïnt-Germain pour l’autre, 
sollicitent, pour une durée de trois ans, deux permis exclusifs de 
recherches de mines de cuivre, zinc, plomb et métaux connexes. 


Les limites de ces permis sont ainsi définies: 


Permis de Gotuzières. 


Le permis est délimité par le contour polygonal À B C D E 
dont les sommets sont définis comme suit: 

Sommet A. — Axe du clocher de l’église de Hures. 

Sommet B. — Axe du clocher de l’église de Fraissinet-de-Fourques. 

Sommet C. — Angle Nord-Est de la maison appartenant à M. Hubac 
(Jules), habilant à Jontanels et sise sur la parcelle cadastrale 
ne 163, section E 2, de la commune de Gatuzières. 

Sommet D. — Angle Sud-Ouest du château de Roquedols, appar- 
tenant aux eaux et forêts, sis sur la parcelle cadastrale n° 734, 
section G, de la comimime de Merrueis, 

Sommet E., — Intersection de la droite joignant le clocher de 
l'église de Hures (Lozère) au clocher de l'église de Lanuejols (Gard) 
avec la limite des départements du Gard et de la Lozère. 

Retour au point A. 


Lesdiles limites renferment une étendue superficielle approxi- 
mative de 69,8 kilomè!res carrés entièrement située dans le dépar- 
tement de la Lozère et couvrant en tout ou en partie les cormimu- 
nes de Hures, Meryrueis, Gatuzières, Fraissinet-de-Fourques et 
Vebron. 

Permis de Pourcarès. 


Le permis est délimité par le contour polygonal C F E D dont 
les sommets sont définis comme suit: 


Sommet C. — Angle Nord-Ouest de la maison appartenant à 
M. Hubac (Jules), habitant à Jontanels et sise sur la parcelle 
cadastrale n° 163, section E 2, de la commune de Gatuzières. Ce 
sommet est commun avec le sommet C du permis de Gatuzières. 

Sommet F, — Intersection de la droite joignant le sommet C de 
Jontanels au sommet de l’églice de Camprieu (Gard) avec les limites 
des dépar!lements du Gard et de la Lozère. 

Sommet E. — Intersection de la droite joignant le clocher de 
l'église de Hures (Lozère) au clocher de l’église de Lanuejols (Gard) 
avec la limite des départements du Gard et de la Lozère. Ce sominet 
est commun avec le sommel E du permis de Gatuzières. 

Sommet D. — Angle Sud-Ouest du château de Roquedols, appar- 
tenant aux eaux et forêts et sis sur la parcelle cadastrale n° 734, 
section G, de la commune de Meyrueis. Ce sommet est commun 
avec le sommet D du permis de Galuzières, 

Retour au point A. 


Les côtés C F, C D, D E, sont des segments de droite; 
le côté E F est la ligne brisée formée -par la limite des départe- 
rnents du Gard et de la Lozère. 

Lesdites limites renferment une étendue superficielle 
imative de 9%5,4 kilomètres carrés entièrement située dans le dépar- 
tement de la Lozère et couvrant en tout ou en partie les communes 
de Meyrueis et Gatuzières. 

Une enquête sur cette demande sera ouverte pendant une durée 
d’un mois, du 19 juin au 19 juillet 1961. 

Pendant toute la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes 
resteront déposées à la préfecture. 


Le préfet de la Lozère, chevalier de la Légion d’honneur, 


Vu le décret no 56-838 du 16 août 1956 portant code minier; 

Vu le décret ne 55-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement 
d'administration publique sur les permis exclusifs de recherches de 
substances minérales ; 

Vu les rapport et avis des ingénieurs des mines en date des 
16 et 20 mai 1961; 


Arrêle : 


Art, 4er, — L'avis dont le texte suit sera publié au Journal 
officiel de la République française avant le 12 juin 1961 (huit jours 
avant l’ouverture de l’enquête). 

Il sera affiché pendant une durée d’un mois, du 19 juin au 
49 juillet 1961, à la préfecture de la Lozère. 
Il sera, eñ outre, inséré an cours de l’enquête une seconde fois 
au Journal ôfficiei de la République française et deux fois, à quinze 


Art. 2. — Pendant la durée de l'enquête, la pétition et ses annexes 
seront déposées à la préfecture de la Lozère, où le publie pourra en 
prendre connaissance tous les jours ouvrables de b heures à midi 
et de 1% heures à 18 heures, sauf le samedi après-midi. 

Les observations et les demandes en concurrence devront être 
formulées suivant les dispositions prévues par les articles 5 et 7 du 
décret ne 35-1684 du 27 décembre 1955 portant règlement d'adminis- 


tration publique sur les permis exclusifs de recherches de sub- 
slances minérales 


Art. 3. — Le secrétaire général de la préfecture est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, dont ampliation sera adressée à l'ingé- 
nieur en chef des mines à Alès, au président général de la 
Société centrale de l'uranium et des minerais et métaux radioactifs 
el à M. Raymond Doumenc, administrateur de la société Omnium 
de mines. 

Mende, le 30 mai 1961. 

Le préfet, 
Signé: G. COMBES. 


PP PL PP 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


Etude de M° Louis Jallès, avoué à Paris, 36, rue des Petits-Champs. 


Un jugement réputé contradictoire a été rendu par la 4 cham- 
bre du tribunal de grande instance de la Seine le 12 décembre 
1960, enregistré, 

Entre Mme Ginette-Palmyre-Judith Busseti, épouse de M. Arnaldo- 
Ricardo Desdegani, demeurant ladite dame chez sa mère, Mme Bus- 
seti, à Suresnes (Seine), 12, avenue Jean-Jaurès, de nationalité 
française, 

. Et M. Arnaldo-Ricardo Desdegani, demeurant à Crosa (Italie), 
province de Vercelli, via Almone 2, chez Mme Bozzo Angiolsna, 
prononçant le divorce d'entre lesdits époux. 


Aucun appel ne sera recevable contre ce jugement après un 
délai d’un mois à compter de la présente insertion, auquel délai 
s'’ajouteront ceux prévus à l'article 73 du code de procédure 
civile si le défendeur demeure hors la France continentale. 


Pour extrait publié en conformité des dispositions des articles 
158 bis et 445 du code de procédure civile en vertu d’une ordon- 


nance rendue par le président de la 4° chambre du tribunal 
de grande instance de la Seine en date du 30 mai 1961. 


Pour extrait : 
Signé : JALLES. 


Etude de M° Roger Tissier, avoué à Paris, 
28, rue Boissy-d'Anglas. 


Un jugement réputé contradictoire en vertu de l’article 149 du 
code de procédure civile a été rendu par la 20° chambre du tri- 
bunal c:: grande instance de la Seine le 27 février 1961, enregistré, 


Entre Mme Ernesta-Edmée-Athanase Danchet, épouse de M. Lucas 
Bonga, demeurant ladite dame 7, avenue Jean-Moulin, à Saint- 
Denis (Seine), 

Et M. Lucas Bonga, demeurant à Paris (10°), 8, rue de Maza- 
gran. 

Aucun appel contre ledit jugement ne sera recevable passé le 
délai d'un mois à compter de la présente insertion si le défaillant 
réside dans la France métropolitaine, délai auquel s’ajouteront, 
dans les autres cas, ceux prévus par l’article 73 du code de pro- 
cédure civile. 


Pour extrait publié conformément aux articles 445 (nouveau) 
et 158 bis du code de procédure civile, en vertu d’une ordon- 
nance rendue par le président de la 20° chambre du tribunal 
de grande instance de la Seine le 1°" juin 1961. 


Signé: ROGER TISSIER. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Boudjema (Jacques-René), né le 31 mars 1938 à la Tronche 
(Isère), demeurant 14, boulevard Edouard-Rey, à Grenoble (Isère), 
dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de substi- 
tuer à son nom patronymique celui de Benjamin. 


M. Ben Ahmed (Claudius-Belkacem), né à Meyrie (Isère) le 
17 avril 1924, domicilié et demeurant à Aubagne (Bouches-du- 
Rhône), avenue Aristide-Boyer, employé à la S. N. C. F., agissant 
en son nom et au nom de ses enfants mineurs, savoir : Georges, 
né à Annecy (Haute-Savoie) le 10 janvier 1944; Gérard-Germain- 
Marc, né à Avignon (Vaucluse) le 17 décembre 1948, et Bernard- 
Marcel-Auguste, né à Aubagne (Bouches-du-Rhône) le 20 octobre 
1957, dépose une requête auprès du garde des sceaux à l'effet de 


dans deux journaux d'annonces légales du dépar- 
ement. 


substituer à son nom patronymique celui de Dupin. 
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M. Poireau Dallencon (Pierre-Léon), né le 10 tévrier 1927 à 
Fontenay-sous-Bois (Seine), demeurant 21 bis, villa des Quatre- 
Ruelles, à Fontenay-sous-Bois, dépose une requête auprès du garde 
des sceaux à l'effet de substituer à son nom patronymique de 
Poireau Dallencon celui de: d’Alencon ou, subsidiairement, celui 
de Dalencon. 


ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


DECLARATIONS 
(Décret du 16 août 1901.: 


9 mai 1961. Déclaration à la sous- ecture de Briey. Amicale 
Jeunesse Loisirs de -Haut. But: organisation des loisirs 
parmi les jeunes. Siège social: hôtel de ville de Longwy-Haut 
(Meurthe-et-Moselle). 


9 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Sidi-Bel-Abbès. 
Jeunesse franco-musulmane détrienne. But : encourager et faciliter 
la pratique du football par les habitants de Détrie. Siège social : 
mairie de Détrie, arrondissement de Sidi-Bel-Abbès (département 


d'Oran). 


10 mai 1961. Déclaration à la préfecture du Pas-de-Calais. Centre 


de prévoyance mutuelle agricole du Pas-de-Calais. But: amélie- 
ration des garanties accordées par le régime obligatoire en assu- 
rance maladie aux membres des professions visées par la loi. Siège 
social: Floringhem. 


10 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Nogent-sur-Seine. 
Comité floral de Crancey. But: développer l'embellissement de la 
commune par la culture des fleurs. Siège social : mairie de Crancey 
(Aube). 


12 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 

Yachting-Club moissagais. But: apporter à ses membres l'initia- 

tion et la pratique de la navigation à voile et à moteur. Siège 

nan hôtel-restaurant Le Chapon fin, à Moissac (Tarn-et- 
ronne). 


15 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Sétif. Kart-Club 
Sétif (K. C. S.). But: introduire et promouvoir en Algérie les 
compétitions entre véhicules dits « go-karts »; encourager la pra- 
tique du sport de karting, notamment auprès de la jeunesse. Siège 
social: rue du 8-Novembre, à Sétif. 


15 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Montbard. Foyer-Club 
ouvrier de la Somua, à Montzeron. But: télé-club, promouvoir 
loisirs éducatifs des jeunes. Siège social: Montzeron, par Toutry. 


» 


15 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Castelsarrasin. 
Cercle d’information a des planteurs de tabac (C. I. À. P.). 
But: améliorer le niveau économique des exploitations de ses 
adhérents et contribuer à l'amélioration de la situation économi- 
que des exploitations agricoles de son rayon d'action. Siège social : 
mairie d’Albefeuille-Lagarde (Tarn-et-Garonne). 


15 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Cambrai. Asso- 
ciation générale des familles. But: défense des intérêts matériels 
et moraux de toutes les familles de la commune de Neuville-Saint- 
Rémy. Siège social: mairie de Neuville-Saint-Rémy (Nord). 


18 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Claude. 
La Boul’Héria. But: pratique du jeu de boules. Siège social: 
mairie de Villards-d'Héria (Jura). 


19 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Meaux. Associa- 
tion des usagers de la cantine de la station expérimentale du 
centre scientifique et technique du bâtiment. But: gestion de la 
cantine de la station expérimentale du C. S. T. B. Siège social: 
station expérimentale du C. S. T. B., avenue Jean-Jaurès, à 
Champs-sur-Marne (Seine-et-Marne). 


19 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Les Angevins 

de Paris. But: union amicale de tous ses sociétaires angevins et 

4 agi familles. Siège social: 133, rue Léon-Maurice-Nordmann, 
ris. 


23 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Reuter: 
But: pratique des sports. Siège social: 36, rue du Sentier, È 


23 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Landes. Foyer rural 
de Créon-d’Armagnac. But : informations et vulgarisation agricoles, 
éducation culturelle et sportive, spectacles, conférences, causeries, 
voyages, etc. Siège social: salle de réunion municipale, Créon- 


d’Armagnac. 


23 mai 1961. Déclaration à la ecture de l'Isère, Cantine 
scolaire. But: distribuer le repas midi aux enfants des écoles. 
Siège social: bâtiments de la cantine scolaire, à Saint-Sauveur. 


24 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Mart . Jeu- 
nesse culturelle trinitéenne. But : réunir les jeunes ns une 
ambiance amicale et contribuer à leur développement culturel. 
Siège social : mairie de Trinité. 


25 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Cercle d’études 
sociales et juridiques. But: faciliter par ses études et ses initia- 
tives les rapports entre les différents groupes humains qui se 
sont constitués autour des notions de races, de nationalités, de 
religions ou toutes autres classifications imposées par la géogra- 
phie ou l’histoire. Siège social: 45, rue La Bruyère, Paris. 


25 mai 1961. Déclaration à la préfecture de l'Ain. Club nautique 
de l’Ain, But : connaître et faire pratiquer les sports nautiques en 
général par des conférences, des cours et des séances d'entrai- 
nement ayant trait aux questions sportives et aux sports nautiques 
en particulier. Siège social: 1, rue du Général-Debeney, Bourg. 


25 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Montiucon. Asso- 
ciation départementale de l'Allier des élus républicains municipaux 
et cantonaux. But: grouper dans son sein les maires, maires 
adjoints, conseillers municipaux et généraux ainsi que éénateurs 
et députés du département de toutes opinions qui veulent étudier 
les problèmes complexes de l'administration des villes et des villa- 
ges et unir leurs efforts pour la prospérité, la défense des libertés 
et de l'autonomie des communes et départements, dans l'intérêt 
de la population. Siège social: mairie de Désertines (Allier). 


26 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Union 
sportive municipale et Energie de Champagne-sur-Oise. But: pra- 
tique des exercices physiques, favoriser le développement de tous 
les sports et créer entre tous les membres des liens d'amitié, de 
bonne camaraderie et de solidarité. Siège social: mairie de Cham- 
pagne-sur-Oise (Seine-et-Oise). 


26 mai 1961. Déclaration à la préfecture d'Arras. Cantine du per- 
sonnel des P. T. T. d'Arras. But: service des repas au profit 
de ses membres. Siège social: gare, centre de tri, Arras. 


26 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. Association 
nationale de défense des joueurs de pétanque et de boules. But : 
défense des joueurs de pétanque et de boules, application du 

ment et défense dans les litiges, quels qu'ils soient, des 

Siège social: 13, rue des Jeuneurs, Paris. 


29 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Vienne. 

Loisirs et entraide de Beaublanc. But: organisation des loisirs, 

= rer vs de la solidarité et de l'entraide. Siège social: bar de la 
ine, parc municipal de Beaublanc, Limoges. 


29 mai 1961. Déclaration à la préfecture de Montauban. Associa- 

tion sportive du collège d'enseignement général de Caussade. But : 

organiser et favoriser la pratique des sports scolaires par les 

ur + collège. Siège social: collège d'enseignement général, à 
ussade. 


29 mai 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Comité d’en- 
tente pour l'érection d'un monument commémorant la mémoire 
des héros de la Résistance tombés sur le territoire de Bauvin et 
morts pour la France. But: érection d'un monument à la gloire 
des héros de la Résistance tombés sur le territoire de Bauvin. 
Siège social: mairie de Bauvin. 


29 mai 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association des 
parents d'élèves du lycée technique d’Etat d'Armentières. But : 
rechercher et discuter en commun tout ce qui concerne l'intérêt 
des élèves au point de vue matériel, moral et intellectuel. Siège 
social: 96, rue Jules-Lebleu, Armentières. 


agr u canton ynat. t: e 

de l’agriculture dans le canton de Beynat. Siège social: mairie dy 
Beynat (Corrèze). 
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29 mat 1961. Déclaration à la préfecture de Vesoul. Amicale 
laïque de la région de Gray. But: diffuser la laïque et 
défendre les institutions laïques existantes, établir un lien entre 
les familles et l'école, favoriser la création et le développement 
des œuvres de toute nature propres à seconder l'école, à la pro- 


longer, à ia compléter, à la faire aimer. Siège social: collège 


, rue des Terreaux, à Gray. 


d'enseignement général 


30 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. 
Comité d'initiative de Saint-Jorioz. But ; office de tourisme. Siège 
social : place de la Mairie, Saint-Jorioz. 


30 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Fontenay-le- 

Comte. Pouzauges Athlétic-Club. But: préparer au pays des hom- 

mes robustes et créer entre tous ses membres des liens d'amitié 

À Le IR bonne camaraderie. Siège social : mairie de Pouzauges 
endée). 


30 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Loire. Institut des 

sciences juridiques et économiques de la Loire. But: préparation 

aux examens de première année de licence et de capacité en droit. 

Eee social : chambre de commerce, 36, rue de la Résistance, Saint- 
ienne. 


30 mai 1961. Déclaration à la préfecture de la Charente. Associa- 
tion des instructeurs professionnels et moniteurs d'éducation 
ysique de la Fonderie nationale de Ruelle, But: affirmer les 
ens d'amitié et de bonne camaraderie entre tous ses membres ; 
assurer la représentation des instructeurs et moniteurs près des 
autorités dont ils dépendent afin d'exposer et défendre leurs besoins 
matériels et moraux; établir des rapports avec les associations 
identiques, les différents ports et établissements de la marine 
me Siège social: hôtel-restaurant de la Carpe d'Or, à 
uelie. 


31 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Brest. Associa- 
tion nationale des victimes civiles de la guerre (fédération dépar- 
tementale du Finistère). But: défense des intérêts matériels et 
moraux des victimes civiles de la guerre. Siège social : chez M. Lahé 
(Paul), président, 3, rue Kerfautras, Brest (Finistère). 


31 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Marmande. La 
Pétanque de Magdeleine, But: pratique du jeu de boules pro- 
vençal. Siège social : la Magdeleine, chez M. Lo (Angélo), lieudit 
Puygueraud, Marmande (Lot-et-Garonne), 


1er juin 1961. Déclaration à la préfecture de Troyes. L'Essor-Sport 
de Rosières. But: développer la pratique des sports individuels 
et collectifs chez les élèves du centre éducatif et professionnel 
de Rosières. Siège social: domaine de l'Essor, à Rosières. 


1er juin 1961. Déclaration à la préfecture de la Sarthe. Comité 
d'expansion économique de l'Ouest parisien (Eure-et-Loir, Sarthe, 
Mayenne). But: appuyer et coordonner l'action et les études des 
comités d'expansion économique des départements intéressés. Siège 
social: chambre de commerce, place de la République, le Mans. 


1er juin 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Association 
sportive de George-Sand. But: organiser et favoriser la pratique 
des activités d'éducation physique et sportive et de plein air par 
les élèves de l'école. Siège social: 37, avenue de la République, 
Lomme. 


1 juin 1961. Déclaration à la préfecture du Nord. Michelet- 
Sports. But: organiser et favoriser la pratique des activités 


-d'éducation physique et sportive et de plein air par les élèves 


de l’école. Siège social : école Michelet, rue du XX:-Siècle, Lomme. 


6 juin 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Club taurin Ricard de Saint-Gabriel. But : loisirs et œuvres 
sociales, Siège social : 7, rue de la Carrière, Marseille. 


Rectificatif au Journal officiel du 2 mai 1961 : page 4080, 
1re colonne, 2° insertion, Club des jeunes des Minous de la Belle 
de Mai, au lieu de: « 12, boulevard de la Libération », lire: 
« 12, boulevard de la Fédération, Marseille ». 


Rectificatif au Journal officiel du 1° juin 1961: page 4968, 
2° colonne, 6° insertion, au lieu de: « Le secrétariat des citoyens 
du Nord à l'assemblée constituante des peuples pour la France 
et les pays associés, Conseil français pour l'assemblée constituante 
des peuples », lire: « Le Secrétariat des citoyens du Monde à 
l’assemblée constituante des peuples pour la France et les pays 
ec Von Conseil français pour l’Assemblée constituante des 
peuples », 


MODIFICATIONS 


13 mai 1961. Déclaration à la préfecture d'Alger. L'Union spor- 
tive algéroise transfère son siège social du 13, rue du, Dauphiné, 
Alger, au 4, rue Monseigneur-Leynaud, Alger. 


15 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône. 
L'Association pour l'emploi dans l’industrie et le commerce de 
Bourgogne (Assedic de Dourgesne), caisse paritaire de chômage 
pe les départements de la ‘Or et de Saône-et-Loire, trans- 
ère son siège social du 17, rue au Change Chalon-sur-Saône, au 
9, rue du Colonel-Denfert, Chalon-sur-Saône (Saône-et-Loire). 


15 mai 1961. Déclaratiôn à la sous-préfecture d'Albertville. La 

Société de chasse de Saint-Jean-de-Belleville change son titre, qui 

devient : Société de chasse de Saint-Jean-de-Belleville La Perdrix. 

salle de sociétés, mairie-.de Saint-Jean-de-Belleville 
voie). 


20 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Pontoise. Le 
éteau, compagnie d'art dramatique, transfère son siège social 

du 28, rue du Château, Deuil-la-Barre, au 21, avenue de la 

Division-Leclerc, Deuil (Seine-et-Oise). 


20 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Confédéra- 
tion nationale des vieux travailleurs de France et des colonies 
change son titre, qui devient : Confédération des vieux travailleurs 
de France (ex-colonies) et d'outre-mer. Siège social: 28, rue du 
Château-d'Eau, Paris. 


23 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des parents d'élèves du lycée Lakanal, à Sceaux, transfère son 
siège social du 9, rue Mozart, Sceaux, au 16, avenue Victor-Hugo, 
Bourg-la-Reine. 


23 mai 1961. Déclaration à la préfecture des Bouches-du-Rhône. 
Le Comité départemental des anciens militaires de la gendarmerie 
et de la garde républicaine change son titre, qui devient: Cercle 
départemental des retraités de la gendarmerie et de la garde 
républicaine, et transfère son siège social du 10, cours Joseph- 
Thierry, Marseille, au 8, square Stalingrad, Marseille. Additif au 
but: création d'un service social. 


24 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. La Fédération 
nationale des sociétés d'anciennes et d'anciens élèves des écoles 
professionnelles change son titre, qui devient: Fédération natio- 
nale des anciens élèves des enseignements techniques et profes- 
sionnels. Siège social: 11, rue Dupetit-Thouars, Paris. 


24 mai 1961. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
des fabricants de bonneterie pour l'organisation et la défense de 
leurs intérêts professionnels change son titre, qui devient: Asso- 
ciation des fabricants de bas français. Siège social: 10, rue 
d'Anjou, Paris. 


29 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne-sur- 
Mer. Le Patronage laïque d’Outreau apporte des modifications à 
son comité et à ses statuts. Siège social : rue Jean-Jaurès, Outreau 
(Pas-de-Calais). 


29 mai 1961. Déclaration à la sous-préfecture de Romorantin. 
L'Office des sports de Romorantin change son titre, qui devient : 
Office des sports de KRomorantin-Lanthenay. Additif au but: 
susciter la création dans la commune de nouvelles branches d'acti- 
vités sportives ; gérer et exploiter les terrains de sports, gymnases, 
piscines et, d'une manière générale, les installations sportives 
communales et leurs annexes. Transfert du siège social de la 
Romorantin à la mairie de Romorantin-Lanthenay (Loir- 
e er). 


ler juin 1961. Déclaration à la préfecture de Vaucluse. Le Groupe 
artistique de l'Electro-Réfractaire change son titre, qui devient : 
Association culturelle et sociale Electro-Réfractaire. Siège social : 
usine de l’Electro-Réfractaire, le Pontet. 


ASSOCIATIONS ETRANGERES 


AUTORISATIONS 
(Décret-loi du 12 avril 1989.) 


23 mai 1961. Arrêté du ministre de l'intérieur, (Autorisation 
enregistrée à la préfecture de police le 31 mai 1961.) Union euro- 
péenne de la literie. But: défense et représentation de l’industrie 
européenne de la literie. Siège social : 221, rue du Faubourg-Saint- 
Honoré, Paris. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix. 
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